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ECONOMIE 

Tiers-monde 
et nucléaire 

EN DEPIT DE SON CARACTERE MILITAIRE ORIGINEL - qui a oublié 
Hiroshima ? -, et de la contestation dont elle a toujours été 
plus ou moins l'objet, l'énergie nucléaire demeure pour les 
jeunes nations du tiers-monde une marque de prestige au plan 
de la connaissance scientifique et du développement 
technologique et industriel. Rien d'étonnant donc que 
les plus avancés et les plus dynamiques des pays en voie 
de développement se soient engagés dans ceHe voie dès 
qu'ils le pouvaient. Sur ce sujet du nucléaire dans les pays en 
voie de développement (PED) nous reprenons ci-dessous de 
La Brèche (1), organe du PSO, section suisse de la IVe 
internationale, un article de Barry Commoner (2), 
professeur d'université à New-York et auteur de 
plusieurs livres sur les questions de l'énergie. 

Barry COMMONER 

ES INSTALLA TI ONS industrielles L aptes à construire des centrales 
~lectr~nucléaires. représentent des 
mvestissements rmportants en ca­

pital et en personnel très qualifié ; sans de 
nouvelles commandes, elles deviennent 
hautement non-profitables. D'un certain 
point de vue, le marché de l'électro­
nucléaire dans les pays en développement 
(PED) pourrait déterminer si cette indus­
trie survivra à Tchernobyl. De nouvelles 
commandes des PED pourraient bien être 
le seul moyen de ne pas fermer les entre­
prises construisant des centrales. Mais, 
alors que cette industrie électronucléaire a 
besoins du tiers-monde, le tiers-monde a­
t-il besoin de l'électronucléaire? 

La compatibilité 

Chaque pays, évidemment, a besoin 
d'énergie. Mais pour savoir si l'énergie 
nucléaire est la source d'électricité appro­
priée pour les PED, il faut établir la façon 
dont elle peut être intégrée dans les sec­
teurs productifs qu'elle doit servir. A son 
tour, cela dépend d'un certain nombre de 
facteurs : la compatibilité de la technolo­
gie électronucléaire disponible avec les 
besoins et les ressources du pays 
d'accueil ; l'efficacité économique d'en­
semble de la production d'énergie élec­
tronucléaire, inclus le coût du contrôle 
d'accidents potentiels sur l'environnement 
et sur la sécurité de la population ; 
l'existence et le coût d'énergie alternative 
pour la production d'électricité. 

La puissance d'une centrale électrique -

qu'elle soit nucléaire ou utilisant une éner­
gie fossile - pouvant être ajoutée efficace­
ment à un équipement électrique national 
est limitée par la puissance de ce système 
lui-même. Si la capacité de production 
d'une seule centrale est trop importante 
par rapport à l'ensemble du système, alors 
un accident ou même l'arrêt de routine peut 
déstabiliser tout le système de produc­
tion. Pour éviter de tels accidents, la règle 
générale consiste à ce qu'aucune unité 
n'excède 15% de la puissance installée à 
son moment de pointe. Dans la mesure où 
une réserve de 15% doit être intégrée dans 
un système, il en découle qu'aucune unité 
de production ne devrait dépasser 13% de 
la capacité totale du système. Parce que 
les ensembles électriques des pays du 
tiers-monde sont de puissance modeste, 
cette exigence impose une limite impor­
tante à la puissance des réacteurs qui leur 
conviendraient. Actuellement, il n'y a 
plus de producteur qui produise des réac­
teurs d'une puissance inférieure à 300 Mw 
(mégawatt, ou million de watts), ce qui re­
présente une unité trop grande pour beau­
coupdePED. 

Efficacité 

Les économies d'échelle découragent 
l'utilisation de réacteurs de petite ou moy­
enne puissance. De grandes unités produi­
sent plus d'électricité pour chaque dollar 
investi que des petites. Le coût en capital 
par Kw, (Kilowatt) produit par un réacteur 
de 200 Mw, par exemple, est de deux fois 
plus élevé que pour un réacteur de 1 000 
Mw. Ceci explique la tendance à un ac­
croissement de la puissance des centrales 
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nucléaires à l'échelle internationale. La 
puissance moyenne des centrales est pas­
sé de 200 Mw en 1965 à, grosso modo, 
900 Mw en 1982. Une telle tendance se 
manifeste aussi pour les centrales com­
mandées par les PED, près de 800 Mw, en 
moyenne, entre 1975 et 1980 ... 

Il y a deux mesures pour juger de 
l'efficacité d'une centrale nucléaire. La 
première, c'est la rentabilité du capital in­
vesti, qui s'exprime par le rapport entre le 
coût de construction par unité de puis­
sance (Kw) (dollar/Kw). La seconde, c'est 
l'efficacité avec laquelle une centrale pro­
duit effectivement de l'électricité. Elle 
peut être représentée par le rapport de la 
production effective annuelle d'électricité 
sur la production d'électricité si la centrale 
fonctionnait en permanence à plein rende­
ment. Cette mesure est dénommée "facteur 
de charge" ou "facteur de rendement". Elle 
est exprimée en pourcentage. Ces deux 
mesures de rendement affectent le coût de 
production d'une unité d'électricité et, dès 
lors, touchent l'effi-cacité avec laquelle le 
système de production d'énergie peut être 
utile à un programme national de déve­
loppement. 

Rentabilité 

Le coût de construction d'une centrale 
nucléaire dans les PED est encore plus éle­
vé que dans les pays industrialisés (où il 
ne fait que croître). 

Selon une étude, le coût d'une centrale, 

1) Numéro 394 du 17 octobre 1987 
2) Publié dans le World Policy Journal de New· 

York au printemps 1987. 
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dans ces pays, est au moins de 25% supé­
rieur à celui des Etats-Unis. Bien que les 
comparaisons soient difficiles, parce que 
les conditions économiques sont si diffé­
rentes, le coût estimé des centrales en Inde 
est de 800 à 900 dollars par Kw, 3 000 
dollars pour le Brésil (alors que le projet 
initial l'évaluait de 500 à 800 dollars le 
Kw) et la centrale prévue pour le Ko­
weit : 15 000 dollars par Kw ! En outre, 
en considérant les problèmes non résolus 
au plan de la sécurité et de l'environne­
ment, ces coûts continueront à augmenter. 

Quant au "facteur de charge", pour un 
grand nombre de centrales fonctionnant 
dans le tiers-monde, il est particulière­
ment bas, oscillant entre 25 et 50%. 
Comme par ironie, les réacteurs à eau 
lourde pressurisés (PHWR) qui ont le meil­
leur "facteur de charge" sont ceux qui sont 
le plus frappés par un autre problème : ar­
rêts pour incidents et interruptions pour 
entretien (planifiées et non planifiées). 

Coûts comparés du charbon 

Sur la base des rapports de l'Agence 
internationale de l'énergie atomique 
(AlEA) consacrés aux interruptions pour 
entretien, non planifiées, on peut estimer 
qu'un PED s'engageant dans un programme 
nucléaire sera confronté à des niveaux in­
acceptables de fiabilité. Actuellement, le 
PED type, "élu" pour un programme nu­
cléaire, commandera, en moyenne, quatre 
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centrales de 600 à 900 Mw de puissance. 
Etant donné que, à l'échelle internatio­
nale, 17% des réacteurs existants ont un 
facteur de charge de 50%, au moins, il en 
découle qu'il y a 68% de chances qu'un des 
quatre réacteurs ait une capacité de fonc­
tionnement bien moindre que prévue. Et 
une centrale dont les performances sont 
faibles exige d'importantes réparations, 
ce qui ajoute encore aux coûts de produc­
tion de l'électricité. 

Quelle comparaison effectuer avec les 
centrales à charbon, l'alternative la plus 
courante au nucléaire ? se fondant sur des 
évaluations des coûts de construction, 
Komanoff Energy Associates prévoit que 
les centrales nucléaires actuellement en 
construction produiront de l'électricité à 
un prix de 25% supérieur aux centrales 
utilisant du charbon. Les coûts estimés se 
rapprochent seulement quand il s'agit de 
grandes centrales. Les désavantages du 
nucléaire sont plus grands quand les uni­
tés sont de plus faible puissance. Donc 
pour le PED, la moyenne des coûts de pro­
duction du nucléaire, comparativement au 
charbon, est nettement plus élevée ; d'au­
tant plus que le facteur de charge dans les 
PED est inférieur à celui estimé pour la 
comparaison aux Etats-Unis. 

Ces constats indiquent que les cen­
trales nucléaires dans les PED opèrent très 
certainement à un taux d'efficacité écono­
mique significativement inférieur à la 
moyenne mondiale. Le coût en capital par 

Kw installé est donc plus élevé et, à partir 
de l'expérience passée, le facteur de charge 
sera bien inférieur. De plus, le coût futur 
de l'électricité produite par des centrales 
nucléaires dans les PED excèdera nette­
ment celui de la production des centrales 
au charbon, bien que la comparaison dé­
pende, évidemment, du prix du charbon 
dans chaque PED en particulier. 

Sécurité et environnement 

La façon dont un PED est capable de 
répondre aux exigences de sécurité et de 
protection de l'environnement est aussi 
un élément à prendre en compte pour dé­
terminer la pertinence d'une option nu­
cléaire. Le principal danger, pour l'envi­
ronnement, au cours du fonctionnement 
normal d'une centrale, consiste dans 
l'émission de petites quantités de substan­
ces radioactives, dont certaines sont diffi­
ciles à contrôler. Bien que le niveau de ra­
diation qu'implique l'opération normale 
d'une centrale ne soit pas censé dépasser 
les taux d'exposition acceptés, un contrô­
le permanent est nécessaire pour détecter 
des émissions radioactives anormales et 
plus élevées. Un contrôle est aussi indis­
pensable pour évaluer l'exposition des 
travailleurs de la centrale au cours de leurs 
activités quotidiennes, et spécialement 
lors des travaux de réparation. Et des moy­
ens sont nécessaires pour traiter des dé­
chets, tels que des habits ou des outils, 
faiblement contaminés par des matériaux 
radioactifs. En cas d'accidents, toutes ces 
exigences sont autrement plus 
impérieuses. 

Si l'accident de Tchernobyl (Ukraine, 
26 avril 1986) s'était produit dans un 
PED, il aurait causé des dégâts bien plus 
graves que ceux déjà très substantiels qu'il 
provoqua en URSS et en Europe. 

Les réponses à un questionnaire (de 
l'AlEA, en 1979) ne sont pas rassurantes. 
Dans tous les pays, soit disposant déjà de 
centrales, soit futurs candidats au nucléai­
re, les moyens (selon l'AlEA ) pour répon­
dre à un grave accident étaient jugés insuf­
fisants ... Quand bien même leur degré de 
préparation se serait amélioré depuis lors, 
il apparaît que les PED, y compris ceux où 
les centrales fonctionnent déjà, seraient 
incapables de faire face à un sérieux acci­
dent, avec de fortes émissions radioac­
tives, en l'absence d'une aide massive 
venant de l'extérieur. 

Le problème des accidents 

Un accident nucléaire sérieux nécessite 
une évacuation rapide de toute une zone. A 
Tchernobyl, quelque 135 000 personnes 
furent évacuées. Aux Etats-Unis, les fir­
mes en charge d'une centrale doivent faire 
la démonstration, au moyen d'exercices 
tests, de leur capacité à évacuer une zone 
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ayant un rayon de quelque 80 kilomètres 
autour de l'usine. Une telle évacuation doit 
être rapide : une demi-heure depuis le mo­
ment de l'alarme. Aux Etats-Unis, il fut 
établi qu'il était difficile de mettre au 
point des plans d'évacuation acceptables. 
Un facteur contribuant à ces difficultés ré­
side dans la densité de population aux en­
virons de la centrale. Et la majeure partie 
des PED ont des densités de population su­
périeures à celle des Etats-Unis. Ils auront 
donc vraisemblablement, plus de difficul­
tés à organiser des évacuations. Les moy­
ens de transport automobile représentent 
un facteur essentiel pour évacuer une ré­
gion autour d'une centrale et ils sont déci­
sifs pour une réponse suffisamment ra­
pide. Les PED ont de grandes déficiences 
en la matière par rapport aux pays indus­
trialisés. Aux Etats-Unis, en moyenne, il 
y a 3,4 sièges de transport automobile par 
personne... Dans la plupart des PED, y 
compris ceux qui font déjà fonctionner des 
centrales, les transports disponibles as­
surent moins d'un siège pour dix 
habitants. 

L. Fitz, qui servit de consultant auprès 
de l'AlEA pour le programme nucléaire de 
Corée du Sud, démontra que les gouverne­
ments coupaient systématiquement les 
ressources budgétaires des agences char­
gées de la surveillance et n'accordaient 
pas d'importance à ce que leurs ingénieurs 
reçoivent la formation adéquate pour les 
mesures de sécurité, pour la gestion des 
déchets radioactifs et pour le contrôle de 
l'environnement ... La Corée du Sud, tout 
en misant sur le nucléaire, n'a pas été très 
attentive en matière de sécurité. En 1983, 
elle avait trois centrales nucléaires en 
fonction et six en construction... Plu­
sieurs des procédures de sécurité essen-

tielles n'ont commencé à être prises qu'en 
1979, après l'accident de Three Mile Is­
land (USA - mars 1979). Et, en 1982, la 
Corée du Sud n'avait encore que 20 inspec­
teurs de sécurité sur les 40 exigés par ses 
règlements gouvernementaux. 

Le développement 
économique 

Des études de la Banque mondiale indi­
quent que les PED doivent consacrer de 7 à 
8% de leurs investissements pour ac­
croître leur capacité de production d'élec­
tricité s'ils veulent avoir un taux de déve­
loppement économique satisfaisant (se­
lon les critères de la Banque mondiale). 
Mais étant donné le manque d'efficacité de 
l'énergie nucléaire, comparativement aux 
autres moyens de produire de l'électricité, 
la Banque affirme qu'un déplacement de 
l'énergie conventionnelle vers l'énergie 
nucléaire exige d'accroître la dépense de 
10 à 12% du total des investissements. 

Ceci représente une charge très lourde, 
spécialement à un moment où les PED 
croulent sous le poids de dettes crois­
santes. On pourrait toujours argumenter 
qu'une telle dépense additionnelle vaudrait 
la peine si l'investissement dans la pro­
duction d'énergie nucléaire contribuait 
grandement au développement écono­
mique d'ensemble. Mais est-ce le cas ? 

Apparemment, dans les PED, l'électro­
nucléaire n'apporte pas la contribution au 
développement économique qui est atten­
due pour une source d'électricité. Les rai­
sons de ce manque de corrélation entre le 
nucléaire et le développement économique 
dans les PED peuvent être saisies à partir 
de ce qui est connu des motivations qui 
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poussent à l'adoption de tels progranunes. 
(Laissons de côté les motivations qui 

relèvent davantage de choix militaires). Il 
y a un problème intrinsèque à l'énergie nu­
cléaire : à la différence de la production 
électrique conventionnelle, l'électronu­
cléaire ne peut pas être directement inté­
gré dans un processus de développement 
économique. Une raison en est que l'aide 
apportée à un PED, dans le but explicite 
d'y introduire l'électronucléaire, ne possè­
de pas un impact sur la capacité du pays à 
se développer. Beaucoup des exigences 
techniques reqùises pour un programme 
nucléaire sont si particulières qu'elles 
sont de peu de valeur pour d'autres secteurs 
de l'économie. Même une qualification 
aussi courante que celle de soudeur exige 
des modifications importantes dans la 
construction nucléaire et ne peut être fa­
cilement utilisée ailleurs. Ceci a été re­
connu par un rapport récent de l'AlEA sur 
le statut de l'énergie nucléaire : "La com­
plexité technique d'un programme nu­
cléaire, les besoins très élevés d'inves­
tissements et les conséquences écono­
miques d'un échec dans le fonctionne­
ment, ainsi que les exigences de protec­
tion, tout cela exerce une contrainte sur 
l'infrastructure nationale qui est particu­
lière à l'énergie nucléaire et qui ne se ren­
contrera vraisemblablement pas dans un 
autre contexte." (Vienne, 1984). 

Des alternatives 
à l'énergie nucléaire 

En outre, l'énergie nucléaire offre peu 
d'avantages secondaires pour le reste du 
système productif des PED. Les utilisa­
tions productives de l'énergie nucléaire 
sont limitées au test par rayon gamma de 
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structures métalliques, aux mutations in­
duites par radiation de certaines plantes, à 
la stérilisation par radiation ... Au contrai­
re, les énergies alternatives ont de très 
nombreuses utilisations secondaires. La 
production de panneaux solaires stimulera 
la production nationale de verre, de métal, 
de plastique en général ; la production de 
cellules photovoltaïques offre une entrée 
vers la production de semi-conducteurs .. . 

Une menace terrible 
pour l'environnement 

Donc, sous presque tous les angles, 
l'énergie nucléaire est une énergie très 
inappropriée à la production d'électricité 
pour les PED. Elle est non économique ; 
elle exige souvent des réacteurs d'une 
puissance incompatible avec la puissance 
modeste du système de production énergé­
tique national ; elle est une menace 
d'accidents terribles pour l'environne­
ment, alors que ces pays ne sont absolu­
ment pas préparés à y répondre (pour au­
tant qu'on le puisse) ; et, contrairement à 
l'électricité en général, elle n'apparaît pas 
comme contribuant au développement 
économique des PED. Le fait que le nu­
cléaire ait été introduit dans les PED repré­
sente moins la preuve qu'il est une source 
d'électricité adéquate qu'il n'offre la confir-

mation de sa valeur mili-
taire, du prestige et du pou­
voir qu'en retirent certains 
et des pressions pour le 
vendre provenant de l'in­
dustrie nucléaire des pays 
industrialisés. 

Les centrales au char­
bon semblent prometteu­
ses, car elles peuvent pro­
duire de 1 'électricité à 
meilleur prix à court terme, 
si les conditions locales le 
permettent. Mais, en der­
nière instancf, toutes les 
sources d'éne gie non re­
nouvelables - telles que le 
charbon, le gaz naturel et 
l'uranium - sont sujettes à 
des augmentations des 
coûts de production, et dès 
lors de prix, lorsque les ré­
serves s'épuisent et sont 
d'accès plus difficile. La 
meilleure alternative aussi 
bien à l'énergie produite 
par des combustibles fos-

RÉPARTITION DE LA PRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ 
NUCLÉAIRE DES PED EN 1986 

~ ( mtllt.ards d• kwh ) 0 7% 

0 2" 

DU SUD TA I WAN 

Zl,l Zl.l 
40,5 ,., 41,8 ,., 

Tot.J l : 

64,4Twn 

Total : 6<4,4 Twh produits par 22 réacteurs. soit 4.3 'lo de la production 
électronucléaire de l 'ensemble du monde (1 500 Twh et 39<4 réac· 
leurs). 
NB : los 4 premiers producteurs des PED . Taiwan. Sud Corée. Argen· 
tine et Inde, avec une pu issance mstallée de 12 244 Mw, soit 94 'lo 
des PED. ont fourni 63.8 Twh. soit 99.1 'lo de la production électronu­
cl!~aire des PED. 

siles que par le nucléaire, c'est l'électricité 
produite par des sources renouvelables. 
L'énergie hydroélectrique en est une, mais 
le nombre de sites favorables est limité. 

source centrale et il en découle que de 
vastes dépenses 'ne sont pas nécessaires 
avant que l'électricité ne puisse être pro­
duite. 

En outre, à cause de son fonctionnement 
centralisé, l'énergie hydro­
électrique nécessite des 
systèmes de distribution 
coûteux. 

RÉPARTITION PAR PAYS DE LA PUISSANCE 
ÉLECTRONUCLÉAIRE INSTALLËE OU EN CONSTRUCTION 

Dans les PED la production d'élec­
tricité centralisée tend à servir prioritaire­
ment les zones urbaines et les industries. 
Une partie importante de la population vit 
dans les zones rurales, l'électricité est soit 
absente soit produite par des génératrices 
fonctionnant avec de l'essence ou du ma­
zout, source très coûteuse d'électricité. 
Quand elle est disponible dans les zones 
rurales, l'électricité est utilisée presque 
exclusivement pour s'éclairer, pour la 
communication et pour des pompes à eau. 
Ce type de besoins peut être satisfait par 
de l'électricité produite par des cellules 
photovoltaïques, à un coût qui est nette­
ment inférieur à l'électricité produite par 
des génératrices. 

6 

DANS LES PED 
(Situation à la fin de 1986; les chiffres entre parenthèses 
dans les secteurs du graphique concér~tH1t ~a puissance 
installée seule) 

~ P 1 nst.a l; ~, 

CJ ::>en C.Of\Struct ,or. 

F'Uisunct tot•l• P E 0 : 23 643 Mw 

NB: Ne sont pas pris en compte. dans les réacteurs en cor.struction. 
ceux dont la r6alisation, l'ach6vement ou la mise en service sont 
compromis ou au moins largement différés (Iran. Libye. Philippines 
et pour le Brésil Angra-111, pour le Mexoque Languna·Verde·ll). 

La production directe 
d'électricité à partir de 
l'énergie solaire ne possède 
aucun de ces désavantages. 
La lumière solaire ne de­
vient pas plus rare parce 
qu'on l'utilise ! La produc­
tion directe d'électricité so­
laire ne provoque pas tous 
les problèmes d'environ­
nement associés au char­
bon - l'effet de serre, les 
pluies acides et les effets 
sur la santé - qui peuvent 
être attribués aux émis­
sions de gaz carbonique, de 
dioxyde de souffre et d'oxy­
de d'azote. Et à la différence 
des centrales hydroélectri­
ques et des centrales nu­
cléaires, la production di­
recte d'électricité d'origine 
solaire ne nécessite pas de 
grands investissements de 
capitaux : la lumière solaire 
est largement distribuée et 
donc elle peut être collectée 
localement en quantité ré­
pondant à la demande lo­
cale. Ceci élimine aussi les 
forts coûts de distribution 
de l'électricité à partir d'une 

L'énergie solaire 

Diverses entreprises américaines et 
japonaises annoncent maintenant des cel­
lules photovoltaïques, faites avec du sili­
cium amorphe, qui devraient atteindre 
dans quelques années, en tenant compte 
des niveaux de production anticipés, le 
prix de 1 dollar par watt à l'ensoleillement 
maximum. A ce prix, les cellules photo­
voltaïques pourront concurrencer au plan 
du prix la production d'électricité nu­
cléaire, spécialement lorsque cette der­
nière exige la construction d'un nouveau 
réseau de distribution. 

De nombreux PED se trouvent dans 
des zones tropicales et subtropicales sou­
mises à un niveau élevé d'ensoleillement 
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Brésil, un bilan désastreux 

Le 4 septembre dernier, le président Sarney révélait 
l'existence d'un programme nucléaire parallèle qui a réussi à 
produire de l'uranium enrichi jusqu'au taux de 3%. C'est le 
taux nécessaire au fonctionnement des centrales nucléaires du 
modèle le plus courant. De là le programme va se poursuivre. 
vers des taux d'enrichissement plus élevés ... (Le Brésil a de 
grosses réserves de minerai d'uranium dans son sous-sol). 

Jusqu'à cette révélation, on connaissait au Brésil d'une 
part le programme nucléaire scientifique banal des universi­
tés, chapeauté par la vénérable Commission nationale pour 
l'énergie nucléaire, la CNEM, fondée dans les années cin­

1 
"\ 1 -o::. ,. 
Il" 

le développement en cours devrait suffire au moins jusqu'en 
2016. Les progrès de l'enrichissement par "jet en tuyère" ont 
été bien lents. On n'a atteint qu'un taux de 1,1% et monter 
jusqu'à 3% coûtera encore des fortunes. En bref, une faillite 
pitoyable qui n'a servi qu'à transférer de l'argent brésilien dans 
les poches allemandes. 

Le programme parallèle révélé par Sarney a, lui, été mis 
en œuvre secrètement par la CNEM et les militaires dans les 
années soixante-dix. Il n'a pas visé des centrales civiles mais 
des réacteurs pour de futurs sous-marins atomiques. Il s'est 
basé sur une technologie d'enrichissement de l'uranium 

éprouvée, l'ultra-centrifu­
gation, achetée à une entre­
prise allemande en 1953 et 
dont les Américains ont 
empêché le transfert au Bré­
sil tant qu'ils occupèrent 
l'Allemagne, c'est-à-dire 
jusqu'à la fin des années 
cinquante. 

L'accident qui s'est pro­
duit à la fin septembre au 
Brésil met en relief l'im­
portance d'avoir une infras­
tructure et un souci suffi­
sants en ce qui concerne les 
mesures de sécurité dans la 
manipulation de l'énergie 

'• nucléaire, dans tous les do-

quante, et d'autre part un am­
bitieux programme de cons­
truction de centrales nuclé­
aires, basé essentiellement sur 
un accord conclu en 1975 avec 
la République fédérale d'Alle­
magne. L'Etat brésilien et la 
Kraftwerk Union (KWU, fi­
liale de Siemens) créaient en­
semble l'entreprise Nuclebras. 
La Nuclebras projetait la 
construction de 8 centrales nu­
cléaires de fabrication alle­
mande, et la mise au point du 
procédé dit du "jet en tuyère". 
Les centrales nucléaires KWU 
devaient s'ajou-ter à une cen­
trale Westinghouse, la cen­
trale Angra 1, achetée clé en 
main aux Américains à la fin 
des années soixante. 

1 rr ~ maines où elle est utilisée. 
~----------------------------------------~ Ce sont au moins 243 

Le bilan de ce programme est désastreux. Angra 1, qui de­
vait entrer en service en 1977, n'est entrée en service qu'en 
1982 et n'a fonctionné depuis, qu'occasionnellement telle­
ment elle est défectueuse. Des centrales KWU, seules Angra 
2 et Angra 3 sont en chantier et ces chantiers sont arrêtés. La 
récession économique qui a frappé le Brésil dès 1980 a trans­
formé l'ambitieux programme en gouffre de dettes. Nuclebra!' 
aura besoin de 5,8 milliards de dollars supplémentaires rien 
que pour achever Angra 2 et 3, dont 4 milliards qui ne servi­
ront qu'à payer les intérêts des emprunts antérieurs. On a re­
noncé aux 6 centrales suivantes. 

D'ailleurs le Brésil a des ressources hydroélectriques dont 

personnes, dont de nombreux enfants, qui ont été sérieuse­
ment exposées à de grandes quantités de radiations de césium-
137 provenant d'un équipement médical abandonné sur une 
décharge publique. Les capsules sceilées ayant été brisées, 
une poudre phosphorescente et hautement contaminatrice 
s'est répandue. Un mois après trois personnes mourraient et 
de nombreuses autres étaient toujours hospitalisées. Les tech­
niciens chargés d'évacuer ces déchets et les agents hospitaliers 
qui se sont occupés des victimes n'avaient que de piètres 
équipements et se sont trouvés, à leur tour, exposés aux ra- 1 
diations. Le Dr. José Golden berg, de !Université de Sao Pau- l 
lo, soulignait : "Le contrôle sur les équipements radioactifs 
est pratiquement inexistant". • J 

exigé par les cellules photovoltaïques. De 
plus, ces techniques (y compris des piles 
rechargeables par des panneaux solaires) 
peuvent être appliquées à des utilisations 
d'une grande importance dans les PED, en 
quantité limitée mais avec succès. 

L'énergie solaire n'est pas seulement 
une bonne alternative à l'énergie nu­
cléaire ; plus fondamentalement elle est 
incompatible avec cette dernière. L'éner­
gie solaire possède un bon rendement au 
niveau des coûts quand elle est décentrali­
sée (taillée pour la demande locale et sans 
système de distribution coûteux). 

Au contraire, les systèmes conven­
tionnels de production d'énergie, et avant 
tout, ceux incluant des centrales nu-

cléaires, se fondent sur de très grandes 
centrales desservant des lieux très 
dispersés. 

Un choix difficile 

L'incompatibilité provient du fait 
qu'un PED qui s'engage sur un programme 
d'électrification doit choisir : si l'enga­
gement est pris de développer un système 
décentralisé, les gigantesques dépenses 
pour un réseau et des centrales nucléaires 
deviennent inutiles . 

La valeur de chaque forme d'énergie 
pour le développement de l'économie et la 
défense de l'environnement d'un PED ne 
peut être déterminée qu'en comparant 
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l'impact de formes alternatives d'énergie. 
Une nouvelle agence internationale est 
donc nécessaire qui puisse traiter 
complètement de toutes les formes d'éner­
gie (et pas seulement du nucléaire comme 
l'AlEA, lobby pronuciéaire). Une appro­
che raisonnable réside dans une collabora­
tion internationale en vue d'une utilisa­
tion élargie de l'énergie sous la forme la 
plus appropriée au développement de son 
économie et à la qualité de son environne­
ment. Si ces critères sont utilisés, il n'y 
aura pas de place pour l'énergie nucléaire 
dans le tiers-monde. • 

Mars 1987 
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FEMMES 

Féminisme irlandais : 
un modèle d-ifférent 

Le troisième congrès inter-disciplinaire sur les femmes s'est 
tenuen Irlande, à Dublin du 6 au 10 juillet dernier. Près de mille 
femmes y participaient, venant pour la plupart d'Europe et 
d'Amérique du Nord, mais aussi des pays du tiers-monde. 
L'article suivant, paru dans An Réabhlloid le journal de la 
section irlandaise de la IVe Internationale, People's 
Democracy, est la contribution faite par cette, org'!nisatio~ 
à la conférence, contribution qui a pour but d ouvnr un debat 
sur le féminisme en Irlande. 

Sue PENTEL 

L E FEMINISME IRLANDAIS est à la 
croisée des chemins. Depuis 1983, 
les femmes ont subi une série de re­
vers sur le droit à l'a,vortement et le 

divorce, elles sont aujourd'hui confrontées 
au chômage, à la récession et aux licencie­
ments. Les prisonnières politiques de 
Mghaberry Gaol, en Irlande du Nord, su­
bissent toujours les humiliations et la 
dégradation de l'emprisonnement. 

Deux modèles 
de féminisme 

C'est pourquoi il est important 
d'examiner le développement du féminis­
me irlandais et les relations qu'il entre­
tient avec la principale question politique 
qui se pose à l'heure actuelle à la classe 
ouvrière irlandaise : une question natio­
nale non-résolue et la partition de 
l'Irlande en deux Etats instables et réac­
tionnaires. 

Si l'on regarde bien, on pourrait sché­
matiquement dire qu'il existe deux modèles 
de développement du mouvement fémi­
niste. Premièrement, un modèle européen, 
avec un mouvement important, deuxième­
ment, un modèle latina-américain, avec 
des femmes participant aux luttes de mas­
ses révolutionnaires sur ce continent. 

Nous pensons pour notre part, que 
nous devons analyser les particularités 
des problèmes auxquels sont confrontées 
les femmes en Irlande. Regarder les 
modèles européens et latina-américains 
peut être riche d'enseignements, mais le 
féminisme irlandais doit trouver sa propre 
voie. Dans notre approche pour analyser 
l'oppression des femmes en Irlande et les 
réponses à y apporter, nous utilisons la 
méthode marxiste qui situe l'oppression 
des femmes dans l'apparition de la société 
de classe et place fermement la responsa­
bilité de lutter contre cette oppression 
dans les mains de la classe ouvrière. En Ir­
lande, un pays dominé par l'impérialisme 
britannique, cette responsabilité échoit à 

la fois à la classe ouvrière et aux forces 
anti-impérialistes. 

Le mouvement féministe en Irlande 
surgit dans la montée générale des luttes à 
la fin des années 60. Toutefois, dans ce 
pays, ce mouvement a toujours été faible 
et peu nombreux en comparaison des 
mouvements féministes dans les pays 
capitalistes avancés. Afm de comprendre 
cette différence, nous devons examiner 
quelles sont les racines des mouvements 
de femmes qui sont apparus avec force en 
Angleterre, en Europe et en Amérique du 
Nord. 

Ces mouvements étaient essentielle­
ment basés sur la contradiction entre 
d'une part, le niveau d'études et l'entrée sur 
le marché du travail d'une couche très 
large de jeunes femmes des couches mo­
yennes, produit du boom d'après-guerre et 
d'autre part, leur rôle dans la famille. Dans 
un sens, le féminisme, un mouvement de 
femmes organisées de façon autonome au­
tour de leur oppression en tant que sexe, 
peut être caractérisé par son rejet de la fa­
mille. C'est pourquoi, internationale­
ment, les féministes ont donné la priorité 
aux questions en rapport avec le rôle des 
femmes dans la famille, la sexualité, la re-
production, etc. 

Les particularités 
de la société irlandaise 

Mais les pré-conditions sociales et 
économiques pour une radicalisation simi­
laire des femmes des couches moyennes 
n'existent pas en Irlande. De plus, exis­
tent de puissants obstacles politiques et 
idéologiques au développement des idées 
féministes au sein de la société irlandaise. 
Ils sont le produit direct de la domination 
impérialiste, qui se réflète dans l'arrié­
ration de l'économie, le rôle idéologique 
de l'Eglise et les effets de la partition du 
pays. 

A cause de ces particularités de la so­
ciété irlandaise, le mouvement des 
femmes qui existe est petit et fragmenté. 

Il est absolument clair que ce petit noyau 
ne transcroîtra pas en un mouvement fé­
ministe quasiment de masse comme ce fut 
le cas en Europe et qu'il serait erroné de 
transposer le modèle féministe européen à 
la société irlandaise. 

Mais si la domination impérialiste est 
la clé pour comprendre le sous-dévelop­
pement économique et social, il ne faut 
pas pour autant négliger le rôle de 
l'Eglise. La partition imposée a entraîné 
la création de deux Etats artificiels. Le lieu 
commun selon lequel les femmes du Nord 
vivraient dans une société "libérale" est 
totalement faux. La domination de l'éthi­
que moyennageuse des unionistes d'Ulster 
sur le Stormont Parliament (1) (rappelons 
par exemple qu'ils étaient pour la ferme­
ture des jardins publics le dimanche) a eu 
les mêmes conséquences pour les femmes 
des six comtés (le Nord) que celle de 
l'Eglise catholique dans les 26 comtés (le 
Sud). Au Nord, le droit au divorce était très 
sévèrement res-treint, l'avortement et 
l'homosexualité illégaux, les possibilités 
de garde d'enfants pour les femmes qui tra­
vaillaient quasi inexistentes. 

Des problèmes similaires 
dans les deux Etats 

Bien que des réformes aient été effec­
tuées sous l'administration directe de la 
Grande-Bretagne, après l'abolition du 
Storrnont Parliament, notamment dans le 
domaine du divorce, de l'homosexualité et 
de la violence domestique, dans les deux 
Etats, l'avortement est toujours illégal, et 
les problèmes économiques et sociaux que 
doivent affronter les femmes sont très 
similaires. 

L'oppression des femmes est commune 
aux deux etats. Si la partition a créé deux 
entités politiques et légales distinctes, 
elle a aussi divisé la classe ouvrière et les 
femmes. Nous devons lutter contre cette 
division et construire un mouvement des 
32 comtés basé sur des objectifs com­
muns. 

Si l'on examine le rôle de l'Eglise dans 
la société irlandaise, il est identique à ce­
lui qu'elle joue en Amérique latine. Le pou­
voir et l'influence de l'organisation reli­
gieuse est particulièrement forte dans les 
pays coloniaux et semi-coloniaux, à cause 
de l'arriération économique et de la protec­
tion accordée à la hiérarchie religieuse par 
l'impérialisme. Dans de nombreux pays, 
comme en Irlande, il n'y a pas de sépara­
tion de l'Eglise et de l'Etat, et même quand 
il existe une séparation officielle, le dog­
me et les coutûmes religieux demeurent 
très forts, bien qu'en Amérique latine, 
l'Eglise catholique et romaine soit en 
crise, divisée entre une aile pro-Vatican et 
une aile qui se réclame de la théologie de 
la Libération. 

Le poids de l'Eglise et la force relative 
de l'unité familiale dans ce contexte 
(même si la famille n'est plus l'unité éco­
nomique prédominante de la société irian-

1) Nom du Parlement régional d1rlande du Nord, sus­
pendu en 1972 ct n:rnp1acé par l'administration directe du 
Parlement de Grande-Bretagne. 
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daise) pose un problème politique aux 
féministes de ces pays. Les grossesses 
non désirées posent en Amérique latine 
des problèmes aux dimensions catastro­
phiques pour des masses de femmes, mais 
qui ne les mobilisent pas. C'est aussi vrai 
en Irlande. Ainsi, les femmes ont moins 
de contrôle sur leur fonction reproductive 
que les femmes des pays capitalistes avan­
cés. Si nous regardons qu'elle est la place 
des femmes dans la main-d'œuvre, nous 
voyons que la société irlandaise a ses 
spécificités. Bien que les femmes demeu­
rent faiblement intégrées au marché du tra­
vail, leur position est toutefois moins 
précaire en comparaison de la majorité des 
pays sous-développés. Des statistiques ré­
centes montrent que la main-d'œuvre est à 
27,6% féminine dans les 26 comtés, alors 
que la moyenne est de 37,9% pour la com­
munauté économique européenne. En Ir­
lande du Nord, l'emploi des femmes est 
identique à la moyenne de la CEE, c'est-à­
dire 37% environ. 

Comme en Amérique latine 

Bien que la place des femmes se soit 
renforcée sur le marché du travail, leur rôle 
dans les syndicats est moindre qu'en An­
gleterre par exemple, en terme de posi­
tions dans les syndicats, de commissions 
femmes, etc., bien que les femmes aient 
été en pointe dans des luttes importantes 
comme celles des vendeuses des magasins 
Dunnes (2) et les protestations contre les 
coupes budgétaires dans la santé. Quand 
nous regardons quelle est la participation 
des femmes aux luttes de la classe ou­
vrière, elle est analogue aux expériences 
latina-américaines. 

Historiquement, les luttes des femmes 
en Amérique latine se sont développées en 
relation étroite avec le mouvement social 
en général. Confrontées à une profonde 
crise économique, à la détérioration du ni­
veau de vie et à la dégradation des droits 
politiques, les femmes ont dû y répondre. 
Des millions de femmes ont pris part aux 
luttes syndicales et paysannes. Dans le 
même temps, le développement des bi­
donvilles et des ceintures de pauvreté au­
tour des villes a produit un mouvement 
populaire urbain composé pour l'essentiel 
de femmes. 

Quant aux luttes sur les droits démo­
cratiques, les femmes ont pris une part 
primordiale. Les comités de familles de 
prisonniers politiques et de disparus se 
sont formés dans différents pays 
d'Amérique latine, le plus connu étant les 
Mères de la place de Mai, qui sont deve­
nues l'avant-garde du mouvement pour le 
rétablissement de la démocratie en Ar­
gentine. Les femmes se sont également 
organisées en masse pour assurer la sim­
ple survie économique. 

En Irlande, les femmes ont joué un 
rôle dirigeant dans les luttes ouvrières et 
anti-impérialistes, notamment dans tous 
les moments de grande crise. Par exemple 
la Ligue des femmes pour la terre fut créée 
à cause de la répression qui s'était abattue 
sur la Ligue pour la terre, entièrement 
composée d'hommes. Fondée en 1881, 

cette organisation comptait plus de 500 
sections en 1882 et ce, grâce à sa poli­
tique militante de lutte contre l'éviction 
de leur terre des paysans paupérisés et 
d'organisation de comités indépendants 
dans l'ensemble du pays. Des sections en­
fantines furent également créées, leur 
fonction étant d'apprendre aux enfants 
l'histoire de l'Irlande. 

Dans toutes les luttes importantes de 
la classe ouvrièrs irlandaise, les femmes 
ont été au premier plan, depuis leur parti­
cipation à l'insurrection de 1916 dans 
l'armée des citoyens d'Irlande organisée 
par James Conolly ; dans la lutte pour le 
suffrage universel au travers de l'organisa­
tion de femmes du mouvement républi­
cain, dans la formation des Comités 
d'action des familles (RAC) en soutien 
aux prisonniers politiques dans les six 
comtés, contre la politique de criminali­
sation du gouvernement britannique. 

Remise en question 
des rôles traditionnels 

Les RAC ont quelques similitudes avec 
les comités de parents de prisonniers et de 
disparus en Argentine et au Chili. 
L'activité des femmes à l'intérieur de ces 
comités est une extension directe de leur 
rôle dans la famille, elles y sont pré­
sentes en tant qu'épouses et mères. 

En devant actives sur ces questions, 
les femmes remettent en question, en 
même temps, leur rôle familial tradition­
nel. Bien sûr, cela ne signifie pas auto­
matiquement qu'elles deviennent des mili­
tantes féministes. Ici, la similitude 
s'achève. Bien que la forme d'action soit 
similaire, le développement politique des 
luttes de femmes en Amérique latine est 
beaucoup plus important, correspondant 
au niveau plus avancé de la lutte révolu­
tionnaire sur ce continent. 

Si dans certains pays latina-améri­
cains le féminisme demeure faible et iso­
lé, dans d'autres, comme le Mexique ou le 
Chili, un réseau d'organisations fémi­
nistes intégrant des femmes partie pre­
nantes de luttes populaires comme des 
féministes, se développe. 

La faiblesse du féminisme irlandais 
peut être liée à la grande faiblesse et au 
manque de développement de la lutte anti-
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impérialiste irlandaise, et en particulier, à 
la faiblesse du marxisme révolutionnaire 
irlandais. 

Si l'on compare la vie des femmes ir­
landaises à celles d'Europe et d'Amérique 
latine, on peut voir que l'Irlande combine 
des traits propres aux sociétés néo­
coloniales et d'autres, caractéristiques des 
pays européens. 

Le féminisme irlandais ressemble 
beaucoup plus aux petits groupes de fémi­
nistes qui existent en Amérique latine, é­
crasés par les luttes sociales de masse où 
les femmes sont présentes. Malgré cela, 
l'existence du féminisme irlandais est 
elle-même due à la force et au poids du 
mouvement féministe dans les pays impé­
rialistes. 

Le féminisme est un mouvement inter­
national et nous devons en tirer force et 
soutien. C'est l'autonomie et l'indépen­
dance du mouvement féministe qui lui ont 
permis, au départ, de se développer. Au­
jourd'hui, il ne ·s'étendra plus en se can­
tonnant dans un splendide isolement. 

Bien qu'il soit encore faible, le mou­
vement féministe terrorise les hommes 
qui dominent les partis politiques bour­
geois, qui dirigent l'Eglise, qui dirigent le 
mouvement syndical, qui dirigent le 
mouvement anti-impérialiste. 

Bien sûr, cet effet provoque la crainte 
et a pour conséquence de cantonner les 
femmes dans leurs traditions différentes. 
Ce n'est que si le mouvement féministe est 
capable de se tourner hardiment vers la 
classe ouvrière et le mouvement anti­
impérialiste, qu'il pourra commencer à 
briser ces barrières. 

La place de ces dirigeants doit leur être 
disputée, et doit l'être sur des questions 
importantes pour les femmes comme le 
droit de choisir. Ce n'est qu'ainsi que les 
revendications pour la libération des 
femmes pourront être reprises centrale­
ment par le mouvement anti-impérialiste 
et le mouvement ouvrier. • 

Août 1987 

2) En mai 1986, les vendeuses d'un supermarché 
Dunnes, à Dublin, se sont mises en grève pour boycotter 
les produits d'Afrique du Sud. 
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NICARAGUA 

La Contra 
de rintérieur 

LES COMBATS ONT REPRIS le 7 novembre dernier au Nicaragua, 
le cessez-le-feu unilatéral proclamé un mois auparavant par 
les sandinistes ayant été suspendu. Il ne reste en vigueur que 
sur la côte Atlantique. Le nouveau statut d'autonomie n'a pas 
peu contribué à rétablir la paix dans ceHe région et c'est ici 
que l'amnistie a eu le plus d'impact. 
Arturo Cruz, Edgardo "El Negro" Chamorro, anciens dirigeants 
de la Contra ont décidé eux aussi de bénéficier de l'amnistie 
et de rentrer au pays avec force autocritiques. Plus symbolique 
qu'autre chose - les deux hommes n'ont jamais eu un grand 
poids dans la contre-révolution où le pouvoir réel est dans les 
mains des ex- de la Garde nationale - ceHe décision traduit 
néanmoins le désarroi d'une partie de la Contra après 
la signature d'Esguipulas, désarroi accru par l'embarras 
d'une administration américaine visiblement sur la défensive. 
La revue nicaraguayenne Envio a interwievé un de 
ces Nicaraguayens qui sont partis au Honduras, ont travaillé 
pour la Contra et sont revenus après l'amnistie d'Esquipulas. 
Lester Ponce n'était pas un grand chef comme Cruz ou 
Chamorro. Mais il n'etait pas non plus un de ces nombreux 
jeunes qui, par exemple ont fuit le service militaire après 1983 
et composent de gré ou de force, les troupes de la Contra. 
Son témoignage, bien que truffé d'incoherences, 
de contradictions, voire de mensonges, apporte un 
éclairage intéressant sur le fonctionnement des troupes 
contre-révolutionnaires. 

L ester PONCE : Le 17 août, j'ai 
été au central téléphonique d'El 
Paraiso. La ligne pour le Nicara­
gua marche, j'ai demandé? On va 

essayer qu'on me dit. J'ai parlé avec ma 
maman. Elle me raconte tout sur Esquipu­
las et me demande : en décembre ? Non, je 
lui réponds, aujourd'hui on joue le va-tout. 
J'ai cherché Fabio. Il était deux heures et 
demie de l'après midi. Je suis venu ce jour­
là. A cinq heures j'ai traversé la frontière 
par des passages sans contrôle de douane. 
Je suis venu avec ma femme et deux en­
fants et un autre gamin qui voulait aussi 
rentrer au Nicaragua qui était sorti parce 
qu'il fuyait le service militaire d'ici. 

Comme tout le monde me connaissait 
dans la zone, j'ai été dans une maison 
pour chercher de l'aide. Ils m'ont aidé à 
passer la dame et nous avons dormi là, 
cette nuit. Dans la montagne, j'ai été me 
présenter à un poste de gardes-frontières : 
je suis machin du village truc, je viens 
pour ça et pour ça ... Je veux que vous me 
mettiez en rapport avec la sécurité de 
l'Etat. 

Les compas me demandèrent seule­
ment : d'où tu viens ? Je viens "de l'autre 
côté", je réponds. Ah bon, me disent-ils, 
nous allons au poste de garde. Du poste de 
gardes-frontières ils m'ont emmené à la 
brigade 3-12 et de là au ministère de 
l'Intérieur. De là à Esteli puis à Managua. 

• ENVIO : Là, c 'est la fln de 
l'histoire. Mals où est le début ? Pour­
quoi es-tu parti avec la contre­
révolution ? 

- C'est une drôle d'histoire bien 
longue. J'ai été combattant sandiniste. 
Mon père m'a inculqué des principes. Ma 
maison a été l'école politique où j'ai été et 
de ma maison je suis parti pour la mon­
tagne, dans la guérilla, le 2 août 1978. 
J'ai combattu. Après la victoire, j'ai été 
dans l'armée jusqu'à octobre 79 environ. 
J'en suis parti parce que je suis technicien 
d'administration d'entreprises et je con­
sidérais qu'à ce moment-là il était plus 
utile de venir travailler dans la partie 
économique, pour la \'econstruction du 
pays. Au départ, j'ai commencé à travail­
ler dans le secteur du bois. 

Après trois mois, alors que l'entre­
prise était sur pied et qu'on était sur le 
point d'exporter et tout, ils m'ont envoyé 
un gars qui avait été dans la Garde natio­
nale pour me remplacer. Ça été un coup 
très dur pour moi. Très très dur. Je suis 
parti. 

• C'était un opportuniste. 

- Je sais pas ce qu'il était, mais la vé­
rité c'est que beaucoup d'entre eux se dé­
claraient comme des purs socialistes, 

mais moi je les connais même pas et je 
sais pas ce qu'ils sont. Mais ça a été un 
coup très dur pour moi. Après ça, j'ai été 
travailler dans les programmes de services 
sociaux. Après trois mois, j'ai vu que ça 
me plaisait pas. Je suis parti pour un 
temps. Je faisais l'aide de bus sur une 
ligne de transport et j'ai fini par aller à 
Matagalpa. En un an et demi, je suis arri­
vé à être directeur d'entreprise, le gou­
vernement m'avait donné des cours. Mais 
à Matagalpa, il y avait des situations qui 
ne me plaisaient pas du tout. Des pri­
vilèges de certains, des faiblesses comme 
celles contre lesquelles on av ait lutté, les 
faiblesses du passé. J'avais rêvé des 
changements de la révolution. Et à voir 
ces faiblesses là ... Ce sont des choses qui 
me faisaient mal. Des chocs personnels. 
Un jour, j'ai eu un problème et j'ai été fait 
prisonnier. J'ai pris trois mois. Je suis 
sorti en mars 1984. 

Je suis reparti pour Ocotal, toujours 
en cherchant à aider quoi. Je crois que 
c'est ce qu'il y a de mieux en moi. Avec 
d'autres compas, nous avons commencé à 
travailler, en essayant de changer les 
choses, en essayant de prendre des me­
sures avec le peu de connaissances et les 
moyens que nous avions. Et c'est comme 
ça que la division a commencé. Pourquoi ? 
parce qu'il y avait pas mal de compas tor­
dus. C'est la réalité. J'ai été un an et puis 
j 'ai renoncé. 

Au bout d'un an, j'ai commencé à tra­
vailler de manière indépendante, en cou­
pant du bois dans la montagne. Alors là 
j'ai eu d'autres problèmes : que j'étais un 
contra, que mon travail dans la montagne 
c'était parce que j'étais un courrier, que 
j'étais dans la contre-révolution ... En vé­
rité, c'est faux. Un autre mois en prison 
ici à Ocotal. A la sortie, ils ont commen­
cé à faire pression sur moi pour que je 
fasse du tort à certains éléments. A moi, 
ça ne m'a pas plu. 

Un jour comme beaucoup, j'étais un 
peu soûl et j'ai provoqué un problème avec 
la police. J'ai décidé qu'il fallait que je 
parte. Nous sommes en juillet 1985. Au 
départ, j'avais l'idée de partir pour les 
Etats-Unis. J'avais mon passeport et tous 
mes papiers en règle. Mais je suis d'abord 
sorti pour le Honduras, par des passages 
sans contrôle, en cherchant le chemin. 
J'avais beaucoup de ressentiment envers 
la révolution. 

• Tu partais vers les Etats-Unis et tu 
es resté avec les contras ? Comment 
ça c'est passé ? 

- Tous ceux qui partent en douce pour 
le Honduras tombent prisonniers. Tout le 
monde. Sur tous, ils font une enquête. 
D'abord, les Honduriens enquêtent. Et im­
médiatement, tu passes à la FDN (Force 
démocratique nicaraguayenne, ndlr). Je 
suis tombé prisonnier de l'autre côté à 
cause de cette enquête. Etant avec la FDN, 
un vieil ami de la famille m'a sorti de là et 
directement, j'ai été impliqué. Parce que 
quand je suis arrivé à la base, j'ai rencon­
tré des gens que je connaissais, des gens 
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d'ici, même des gens qui avaient été aussi 
dans la guérilla. 

• Dans quelle base étals-tu ? 

· J'ai été dans le secteur de Capire, 
dans le département d'El Paraiso, dans les 
différentes bases qu'il y a là. C'était juillet 
1985. Il y avait alors plus ou moins 
8 000 "commandos", tous étaient au Hon­
duras. A l'intérieur, il n'y en avait pas. 
Dans ce temps-là, je précise. Aujourd'hui, 
ils sont moins. 

En arrivant j'ai eu l'impression des 
vieux campements de guérilla, mais or­
ganisés plus sérieusement. C'était une ar­
mée complète, avec tout. Une excellente 
armée pour ce qui est de la logistique, avec 
des "commandos" bien entraînés ... 

• Le "commando", c'est un sol· 
dat. 

- Oui, c'est le soldat de base, le bi­
dasse exactement. 

• Tu es donc resté avec les 
"commandos· ? 

- Non, moi on m'a emmené à un en­
droit qui s'appelle Commando stratégique, 
également au Capire. C'est là qu'il y a 
"l'Invisible", "3-80", les chefs quoi. Nous 
avons discuté sur mon arrivée, les raisons 
que j'avais, ce que je pensais d'eux ... Dix 
jours après environ, ils m'ont fait appelé 
pour commencer le plan de travail. 

• Et Ils n'ont eu aucun doute étant 
donné que fu avals été dans la guérilla 
sandiniste ? 

j'ai même été parfois jusqu'à la Côte atlan­
tique, Matagalpa, Jinotega ... Quand il fal­
lait faire tel travail, trouver tel contact, 

appui de renseigne-

• Combien sont-Ifs dans fa FDN à 
~,....z:;,.~ avoir ce m~me travail de responsable 
~-:;,_,_,_ des renseignements ? 

) 

- Eh bien non. Des gens de l'autre côté 
me connaissaient et m'ont donné leur 
aval. Mais c'est vrai que j'étais un cas ex­
ceptionnel. Dès que je suis arrivé, directe­
ment au Stratégique. Et déjà avec le plan 
de travail, en lien direct avec le Straté­
gique. Parce que d'autres responsables des 
renseignements, comme moi, passaient 
par des "ponts". San Marcos, demandait 
l'aval de Tegucigalpa, Tegucigalpa au 
Stratégique .. . Pour moi non, direct. Ça 
c'est passé comme ça, parce que j'ai eu 
l'aval, j'ai été épaulé. Et de là, on me con­
fie le travail. 

• Et quel travail as-tu eu ? 

- A moi, 3-80, c'est à dire Enrique Ber­
mudez, le colonel de la garde de Somoza, 
me propose un travail de renseignements 
militaires. C'est pas n'importe qui, qui 
peut faire ça. 

Il y avait trois lignes de travail. Pre­
mièrement, récolter toute l'information 
militaire sur la zone, contrôler tout ce qui 
est poste militaire, mouvement militaire. 
Deuxièmement, le suivi des chefs mili­
taires, des dirigeants politiques et des di­
rigeants de masse du Front. Des membres 
importants donc. Et ensuite, créer un 
front étudiant démocratique dans la région 
1 pour faire des grèves et des manifesta­
tions contre le gouvernement. Tout ce tra­
vail-là était dans ma zone. 

• Et quel territoire recouvrait cette 
zone? 

-Toute la zone en bordure de frontière, 
surtout dans la région 1, plus ou moins 60 
ou 70 kilomètres, depuis Las Dificultades 
jusqu'à Duyure. C'était ma zone. En plus, 

- En réalité, je ne sais pas combien il 
peut y en avoir, mais ce qui est sûr, c'est 
que c'est une responsabilité par zone. 
Comme chef, ils m'ont donné deux types 
de papiers : celui de responsable des ren­
seignements et un autre de couleur grise 
qui m'identifiait pour les forces armées 
honduriennes. Avec ça, tu n 'as besoin 
d'aucun type de papier, d'aucun document 
pour te déplacer. 

C'était ma garantie pour tout le Hondu­
ras et face à n'importe quelle autorité mili­
taire. C'est un papier super-reconnu que 
n'ont que ceux qui ont des responsabilités. 
Un "commando" n'a pas ça, évidemment. 
Les "commandos" ne sortent pas de la 
base et quand ils le font, ils sortent avec 
une autorisation qu'on leur envoie depuis 
le Sratégique ou de la base elle-même. De 
là, ils vont aux services de l'Immigration 
du Honduras et on leur donne un permis 
provisoire pour qu'ils sortent seulement 
pendant le temps qu'on leur donne. Moi 
j'étais tranquille avec mes papiers, tou­
jours habillé en civil. 

• On dit que les gardes somozistes 
contr61ent la FDN .... 

- C'est sûr. Tous les postes de direc­
tion, tous les postes de commandement 
sont aux mains de ceux qui étaient gardes 
de Somoza. Ici, il n'y a pas de civil avec 
commandement. La situation est totale­
ment contrôlée par Enrique Bermudez, 3-
80. On peut dire : Tigrillo est comman­
dant régional et alors ? La vérité, c'est que 
Tigrillo est commandant régional par son 
prestige, par le nombre de gens qu'il a, 
mais il n'a aucun commandement réel. Il 
ne décide rien. Et de plus, ce qu'ils lui ont 
fait démontre que ceux qui commandent 
ici, c'est la Garde. 

• Qu'ont-Ils fait à Tfgrfflo ? 

- Tigrillo est un civil. C'est-à-dire, ce 
n'est pas un garde. Il était combattant, il a 
combattu la Garde nationale. Il est de 
Y ali, comme Coral et comme Douglas. Ce 
sont trois compagnons unis, de la même 
zone et avec un prestige incroyable. Ils 
étaient en conflit tous les trois, sur la 
façon dont était menée la guerre, sous la 
direction de la Garde, et de la manière dont 
ils pensaient eux qu'il fallait faire cette 
guerre, à cause de l'expérience qu'ils 
avaient quand ils combattaient cette même 
Garde. Des conflits, quoi. Des conflits 
pour le pouvoir. Quand la Garde a vu ça, 
qu'est-ce qu'ils ont fait à Tigrillo ? C'était 
un des hommes avec un des meilleurs com­
mando régional, le "Rafael Herrera" avec 
trois ou quatre mille hommes. Qu'est-ce 
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qu'ils ont fait ? Ils ont commencé à ache­
ter ses chef de troupes de choc avec de 
l'argent. A celui qui gagnait cent, ils lui 
disaient : "écoute, frère, nous voulons ar­
ranger ta situation, c'est nous qui com­
mandons ; voilà ton nouveau salaire, 
prends tes hommes, mets-toi indépen­
dant". Ils lui ont ainsi enlevé ses forces. 

En voyant ça, lui a continué à cons­
pirer. Alors il l'ont emmené comme as­
sistant du personnel au Stratégique, ce qui 
n'est pas n'importe quel poste. Mais il 
n'en n'est pas capable. Tigrillo est anal­
phabète et écrit avec difficulté. Bien sûr, 
ils savaient qu'il n'était pas capable, alors 
ils l'ont emmené là, pourquoi ? Pour rabat­
tre sa vanité, son ambition. Il était depuis 
15 jours environ dans ce travail qu'il ne 
sait pas faire, ils lui envoient un 
"commando" qui le provoque et que Tigril­
lo tue. C'était un vieux "commando" qui 
combattait dans la FDN depuis cinq ou six 
ans. Tigrillo est automatiquement prison­
nier et il est condamné à un an. 

Après ça, Tigrillo n'est plus rien. 
C'est un "historique" mais il ne va plus 
dans la montagne. De la bagarre, il est 
resté handicapé et il ne peut plus aller 
dans la montagne. Il n'est plus un danger 
pour le pouvoir des gardes. Ils font des 
plans comme celui-là pour enlever le pou­
voir des civils. 

Coral a fini une jambe en moins. Les 
gardes du corps de Mike Lima, qui étaient 
gardes, lui ont tiré dessus. Une bagarre 
pour une camionnette et il est resté inva­
lide. Maintenant il n'est plus rien. Qu'est­
ce que peut faire dans une guerre un type 
invalide ? Douglas s'en est tiré parce qu'il 
est plus souvent à l'intérieur du Nicaragua, 
avec ses types que dans les bases. C'est 
pour ça qu'ils n'ont rien pu lui faire en­
core. Mais ces gardes qui dirigent ne vont 
jamais à l'intérieur. Ni Mack, le fameux 
Mack, Benito Bravo, qui était garde. Lui 
non plus ne· va jamais à la guerre. Pour ce 
que j'en sais, les seules fois où il est 
"entré", il n'a jamais dépassé la fron­
tière ... 

• Ef dans ces rivalités, vont-Ifs jus­
qu'à s'enfrefuer ? 

- Quand je suis arrivé, on parlait beau­
coup de la mort du commandant Suicide. 
Ce sont eux qui l'ont tué. Ils l'avaient ac­
cusé de vendre des armes à la guérilla sal­
vadorienne, etc., etc. Mais la vérité c'est 
que le type avait du prestige et que les 
"commandos" en disaient beaucoup de 
bien quand ils revenaient de combattre 
avec lui. Ils l'ont éliminé lui et pratique­
ment toute son équipe. 

C'est la Garde qui domine réellement. 
Et la Garde ne pardonne jamais à ceux qui 
ont pu jouer un rôle dans la chute de la 
dictature. 

• Ef ce confr<51e fofal de la Garde, 
les "commandos· le connaissent ? 
Comme cela se reflète-If dans la 
troupe? 

- Ça se reflète surtout dans le type 
d'enseignement politique qui est donné à 
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certains cadres. Pas aux "commandos" qui 
ne sont rien du tout. Un jour par exemple, 
est arrivé au Stratégique un journaliste qui 
travaillait pour Radio Impact du Costa­
Rica et pour Radio Libération, Maria Tra­
vieso. Ils ont organisé une réunion dans 
le bureau de 3-80 et ils ont fait appeler les 
chefs de groupes et les commandants de 
troupes de choc. J'y étais, on m'avait fait 
appeler. On nous fait asseoir et ils com­
mencent à passer une vidéo. Quand Robe­
Jo s'est rendu à Cuba, quand Cruz était 
dans le Groupe des douze, quand il travail­
lait pour les sandinistes, tout... Et que 
disait ensuite 3-80 aux petits soldats ? : 
"C'est ça que vous voulez, c'est ces piris 
( 1) repentis que vous voulez ?" Tout ça 
pour créer la division, pour assurer sa 
base sociale, pour maintenir son pouvoir. 

• Tu as entendu parler de Pasfora 
Qu'est-ce que la FDN en pense? 

- Ce que moi j'ai vu et entendu, c'est 
palpable. Pastora n'a jamais été et ne sera 
jamais l'un d'entre eux. Jamais. Parce qu'il 
est piri. Pendant un moment, il était ques­
tion que probablement Pastora viendrait 
contrôler certaines situations de la FDN. 
Quelle bombe ! Et non et non et non ! Et 
dans le cas de Pastora c'est encore pire 
parce qu'ils sont jaloux sur le plan mili­
taire. 

Une arrivée de Pastora ferait beaucoup 
de mal à la Garde. C'est pour ça qu'ils le 
rejettent totalement. Pastora n'est pas et 
n'a jamais été un de leurs hommes de con­
fiance. Pas plus que des gringos. 

• Qui est au-dessus de Bermudez ? 

- Les gringos, indiscutablement. Au 
Stratégique il y a le bureau de la CIA, il y 
a les gringos. Ce sont eux qui décident. 
Les deux chefs qui sont au Stratégique, 
3-80, Bermudez qui est le chef militaire et 
l'Invisible, Rodolfo Ampié, ex-lieutenant 
de la Garde, qui est le chef des services de 
renseignements, sont leurs subordonnés. 
Toutes les orientations et toutes les ac­
tions, ils les font toujours en accord avec 
les gringos. 

• Ef ce tuf toujours ainsi ? 

- Toujours. La présence directe des 
gringos, dans les bases, dans les campe­
ments a augmenté depuis 1984, mais 
c'étaient eux qui décidaient de tout temps. 
Il y a eu aussi d'anciens combattants du 
Vietnam qui ont été avec les "comman­
dos", se battre à l'intérieur du Nicaragua. 

• Tu avals des relations dans fon 
travail avec les gringos ? 

- Non. Mes contacts étaient avec 3-80 
et l'Invisible. J'avais peu de relations 
avec les gringos, mais je les voyais ici. 
J'ai vu ici des sénateurs républicains et 
démocrates, des représentants politiques 
des gringos. Tous passent par ici, ils visi­
tent constamment le Stratégique. 

(!)Abréviation de piricuaco. expression péjorative 
pour désigner les sandinistes. 
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• Quelles sont les relations des 
Américains avec les •commandos• ? 

- Ils s'intéressent beaucoup à eux. Pas 
tant à leur entrainement direct, en tout cas 
pour ce que j'en sais. Ils sont ici à un autre 
niveau. Ils sont là pour décider. Parce que 
quand ils veulent entraîner des gens à de 
nouvelles spécialités, ils les emmènent 
aux Etats-Unis. Directement. En novem­
bre et décembre 1986 ils ont emmené des 
commandants de troupes de choc et des 
chefs de groupe pour les entraîner, mais 
aux Etats-Unis. Ils les prennent pour une 
période de deux mois. Les "commandos" 
des campements du Honduras, ils les ai­
dent, ils s'intéressent à eux. L'approche 
des gringos envers les "commandos" est 
différente de celle qu'ont les gardes. 

• Les gringos /es traitent mieux que 
/es Gardes? 

- Absolument. Et pourquoi ? Parce 
qu'eux savent bien qui fait réellement la 
guerre, qui la mène. Ce n'est pas Bermu­
dez, ce n'est pas l'Invisible. Ce sont les 
"commandos ", ceux qui reçoivent le 
moins. Les gringos le savent très bien. 

• Et les "commandos· savent-ils ce 
que Reagan dit d'eux, les ·combat­
tants de la liberté"? 

- Ces nouvelles là arrivent peu. Ici, on 
ne parle que de guerre, on ne connaît que 
la guerre. Mais parfois, arrivent des jour­
nalistes et on réunit les commandants, 30 
ou 40, on leur passe un film de Reagan. 
Pour eux c'est une grande chose que de 
s'asseoir face à une télé et regarder une vi­
déo de Monsieur Reagan. Une très grande 
chose! 

• Mals les "commandos • ont 
quand mime conscience que Reagan 
les alde beaucoup ? 

- Ça bien sûr, du plus petit au plus 
grand. "Tant qu'il y a Reagan il y a la 
Contra", c'est le leitmotiv. Maintenant 
avec Esquipulas, qu'est-ce qu'ils disent : 
"peu importe qu'on nous dise de nous asse­
oir pour dialoguer et tout le reste, nous al­
lons continuer à faire la guerre". Pourquoi 
? Parce qu'il y a Reagan. Ici, on ne parle 
pas du "gouvernement des Etats-Unis". 
Ici, il y a Reagan. Ici, on dit : "Tant qu'il 
y a Reagan, on aura des billets". 

• Quelles sont les relations de la 
Contra avec les Nicaraguayens civils 
réfugiés qui sont dans cette zone ? 

- En général, le réfugié est considéré 
comme piri, comme suspect d'être sandi­
niste. Il y a peu de relations entre les 
"commandos" et ces civils. 

• Et la FDN ne recrute pas des gens 
parmi ces civils ? 

- Si bien sûr. Les services de ren­
seignements et de contre-espionnage de la 
FDN visitent constamment les camps de 

réfugiés pour y recruter. Il y a peu de vo­
lontaires, on leur force la main. De plus, 
beaucoup de ceux qui sont recrutés de cette 
manière se rendent quand ils vont au Nica­
ragua. C'est pour cela qu'ils disent que ce 
sont tous des piris. En juin 1986, ce fut 
le dernier recrutement de réfugiés dont j'ai 
eu connaissance. Les services de ren­
seignements honduriens et les membres 
de la FDN firent une opération de recrute­
ment général dans toute la zone d'El Parai­
so et Danli. Bien entendu, la FDN fait 
toujours du travail parmi les réf•Jgiés. Ils 
y ont des mouchards, des contrôies. 

• Quelle est la vie de cE•s civils ré­
fugiés au Honduras ? 

- Très difficile. Le plus qu'ils travail­
lent, c'est deux à trois jours par semaine. 
Ils gagnent trois !empiras (2 !empiras = 1 
dollar, ndlr) par jour et mangent du riz et 
des haricots. La situation est bien diffi­
cile parce que la situation économique du 
Honduras est bien critique. Et le Hondu­
rien se plaint parce que le Nicaraguayen 
lui enlève le travail. 

• Ces Nicaraguayens sont légaux 
au Honduras ? Quel type de papiers 
ont-ils? 

- En vérité, la majorité d'entre eux se 
déplacent avec un permis d'immigration 
pour lequel ils payent 5 !empiras par 
mois. Parce qu'il est très difficile ici 
d'avoir une carte de séjour qui coûte 
quelque 600 !empiras. Aucun de ceux qui 
sortent du Nicaragua n'est en mesure de 
payer une telle somme. 

• Et maintenant avec Esqulpu/as, 
Ils vont revenir au Nicaragua ? 

- Beaucoup veulent venir. Beaucoup. 
Et ils viennent. Les gens ne veulent plus 
rester de l'autre côté. Et il y a pas mal de 
gens de l'autre côté ! Par exemple, tant de 
jeunes qui sont partis du Nicaragua pour 
fuir le service militaire pour tomber de 
l'autre côté dans "l'autre" service, celui de 
laFDN. 

• Et ces gens, de quo/ ont-ils be­
soin pour se décider à revenir ? 

- Eh bien Esquipulas aide énorme­
ment. L'amnistie d'Esquipulas ... 

• Mals l'amnistie, elle existe de­
puis 1985 pour celui qui voulait re­
venir ... 

- Oui, bien sûr. Moi je savais qu'elle 
existait mais je ne voulais pas m'aven­
turer. Avec Esquipulas, c'est autre chose. 
J'ai l'impression qu'il y a plus de garan­
ties. Et c'est pour beaucoup pareil. Mais 
ce qu'il manque surtout, c'est l'appui de la 
famille. Il faut que leurs familles qui sont 
ici au Nicaragua leur disent la vérité sur 
comment vont les choses ici. Bien sûr 
qu'on est à moitié foutu mais au moins on 
vit ici ! Là-bas, il n'y a même pas de lait 
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pour les enfants et souvent ils ne mangent 
pas. Ici, il y a des problèmes mais hon­
nêtement, ce qu'on entend là-bas comme 
quoi ce peuple meurt à moitié de faim, 
qu'il n'a rien à se mettre ... Moi, je suis 
venu et j'ai vu que tout le monde mange, 
que tout le monde est tranquille. Je ne 
croyais pas que c'était si tranquille. Ceux 
qui sont de l'autre côté doivent le savoir 
pour se décider à venir. Qu'ils ne soient 
pas une charge pour leur famille, que leur 
famille les appuie. 

• Et comment les réfugiés ont-ils 
été mis au courant de l'amnistie ? 

- Eh bien ils écoutent. Radio Segovia, 
d'Ocotal a joué un rôle très important, en 
passant des messages, en donnant 
l'information de l'amnistie, des messages 
des familles d'ici à ceux de là-bas. 

• Et dans les campements de la 
Contra, on écoute aussi/a radio ? 

- Eh bien là-bas c'est plus difficile 
avec les "commandos". Parce qu'on ne 
peut écouter Radio Segovia. On te signale. 
Le problème c'est que les "commandos" ne 
peuvent pas chercher un passage comme 
je l'ai fait pour franchir la frontière, parce 
qu'eux ne peuvent pas sortir du campe­
ment. La sortie, c'est la désertion et la dé­
sertion c'est la capture, ou bien ... 

• On les tue ? 

-On les tue. 

• Fusillés? 

- Non ici, on ne ne fusille pas. Egor­
gés. 

• Pour laire peur aux autres ? 

- Parce que c'est la règle ! 

• Et où vont aller les contras qui ne 
déposent pas les armes si Azcona ap­
plique Esquipulas et enlève les campe­
ments de la Contra au Honduras ? 

- Personne ne parle de ça ici, personne 
n'y pense. Mais il va y avoir une désinté­
gration totale. Ces gens vont rester par 
ici, comme bandits de grand chemin, je ne 
sais pas moi. Qui va leur enlever les 
armes ? Que vont faire tous ces gens ? Au 
Honduras ils n'ont aucun avenir. .. Je ne 
sais pas. Ils pourraient terminer au Salva­
dor, dans l'armée de Duarte .. . 

• Pour revenir à autre chose, ce 
contr6/e de la garde somozlste sur la 
FDN, cela ne t'a pas déçu quand tu 
t'es lié à eux ? 

- Eh bien pas réellement. Parce que 
quand je suis parti du Nicaragua j'avais en­
vie de faire des choses, mon ressentiment 
était tellement grand. 

• Tu as commencé à travailler 
avec la FDN. Avec quels résultats? 
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- Mon travail consistait à collecter des 
informations militaires sur la région de 
Nueva Segovia surtout. D'autres prépa­
raient les opérations ... Prendre les con­
tacts pour ce front étudiant... En mai 
1986, la sécurité de l'Etat sandiniste dé­
couvre tout le réseau et le détruit. Et dé­
truit tout mon travail. Ce fut un gros 
coup. 

• A ton avis, comment travaille la 
sécurité sandiniste ? 

- Eh bien ... Je sais des choses que je 
préfère ne pas dire pour ma propre sécuri­
té, tant ici que là-bas. Mais elle tra­
vaille ... plutôt bien. 

• Dans ton travail de renseigne­
ment, tu as détecté des sandinistes ln­
filtrés dans la FDN ? 

- Oui, il y en a. Et beaucoup sont 
restés jusqu'à deux ans dans les rangs de la 
FDN avant qu'ils ne les détectent. 

• Ton travail avec la Contra, Il a 
coQté la vie à quelqu'un ? 

- Que je sache, pas directement. Ce que 
je faisais c'était envoyer les informations 
de toute la Nueva Segovia pour qu'ils mon­
tent les opérations. Mais ils n'ont pas 
grande capacité pour faire ces choses cor­
rectement après ... 

• Donc, tu peux dire "je n'ai pas de 
morts sur la conscience•? 

- Non je n'ai aucun poids, je ne me 
sens pas coupable. Si, l'attentat contre 
Yalagüina m'a fait et me fait beaucoup de 
peine. En mars 1986, la Contra a fait saut­
er la station électrique de Y alagüina qui 
approvisionne en énergie presque toute la 
région 1... 

• Et tu en es responsable ? 

- Ça, oui. J'ai passé l'information 
quelque trois mois avant qu'ils ne montent 
cette opération. Et en vérité, je ne pensait 
pas qu'ils allaient le faire. Ils avaient fait 
deux tentatives, mais ils n'avaient même 
pas pu s'approcher. Et cette fois-ci, ils fir­
ent entrer 120 hommes sous le com­
mandement de Samuel du commando Nica­
rao, ils firent sauter la station et en 
sortirent avec seulement un blessé... Ce 
sont des gars qui avaient suivi un en­
traînement dans les explosifs aux Etats­
Unis, qui firent le coup. 

• Quand tu as su que la station 
avait sauté, quelle a été ta réaction ? 

- Je vous l'ai dit, ça m'a fait mal. A 
cause de ce que cela voulait dire pour le 
pays et pour ma région surtout. En plus, 
j'ai travaillé à l'Institut nicaraguayen 
d'énergie (INE) avant de partir pour le 
Honduras ; j'étais délégué responsable et 
je sais parfaitement ce que signifie laisser 
sans électricité toute la zone. Quand ils 
l'ont fait sauter, j'ai pensé à tous les gens, 
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au village sans lumière, à la nourriture 
gâchée. Maintenant je crois que je n'ai ja­
mais voulu faire cela. Pour les chefs bien 
sûr, ce fut une bonne nouvelle, un grand 
succès. En juin, ils firent une fête pour cé­
lébrer les coups les plus durs qui avaient 
été portés par la FDN aux sandinistes. Et 
le meilleur c'était celui de la station de 
Yalagüina! 

• Et les crimes des contras, les as· 
sass/nats de civils ... Ça ne te degoQtait 
pas non plus ? 

- En réalité, je ne les regardais pas. 
Si, peu de temps avant de quitter la FDN, 
j'avais vu un couple de petits vieux de la 
zone d'El Cua qu'ils avaient égorgés. Et en 
vérité ... Tu vois ce sont des attitudes que 
nous avons toujours discutées avec 
d'autres membres de la FDN. Ce,a nous 
choquait. Il y a des gens qui ne partagent 
pas ce type d'attitudes .... 

• Et pourquoi les permettent-Ils ? 

- En vérité tout cela est provoqué par 
le manque d'éducation politique des 
"commandos". Pour eux tout le monde est 
communiste, tout le monde est piri, c'est 
comme ça qu'ils voient les choses. Quand 
ils attaquent un village, ils ne pensent 
pas qu'il y a là des enfants mais que tout 
le monde est communiste, point. Et les 
balles sont aveugles. 

• Et quand Ils entrent dans une 
maison de paysans et qu'ils les tuent ? 

- C'est pareil. La majeure partie de ces 
crimes, c'est pour des raisons d'intrigue, 
de vengeance. Celui qui ne sympathise 
pas c'est un piri. Et ils le tuent sur place. 

• Et Il n'existe aucune possibilité de 
contr61er cela, de l'éviter ? 

- C'est difficile. Réellement, on ne 
peut pas les contrôler. Actuellement, ils 
ont pris comme mesure, au moment des 
100 millions, qu'ils devaient former une 
section des droits de l'Homme. Et dans 
chaque troupe, il y a un "droit de 
l'Homme". Mais il est exactement comme 
le "commando" ! Il a la même formation. 
Et que font ces "droits de l'Homme" ? Ils 
récoltent toutes les informations sur ces 
crimes et les présentent comme l'œuvre de 
l'armée sandiniste. C'est la seule chose 
qu'ils fassent. Il n'y a aucun progrès sur 
les droits de l'Homme dans la FDN. Tous 
les changements, c'est de l'esbrouffe. 
Moi, je n'ai rien vu de réel, de positif, je 
n'ai rien vu. Et même, personne ne veut 
être "droits de l'Homme". On leur donne 
quelques cours, ils reçoivent quelques re­
commandations, mais dans les faits, la 
réalité est tout autre. Il n'y a pas de 
contrôle, on ne peut pas les contrôler. 

• Pourquoi as-tu décidé de sortir 
de la Contra ? 

- Ils ont commencé à faire campagne 
contre moi au bout de dix mois où je tra-

vaillais. Ils disaient que j'étais un infiltré 
de la sécurité sandiniste. Dès que je suis 
arrivé, ils disaient : "comment est-ce pos­
sible que ce piri vienne d'arriver et qu'il 
ait déjà un poste si élevé ?". La campagne 
des gardes devient plus virulente quand la 
sécurité de l'Etat du Nicaragua détruit en 
mai 1986 tous mes réseaux de travail. La 
campagne devient plus directe. En sep­
tembre de cette même année, je commets 
l'imprudence de profiter du passage de la 
torche de l'indépendance pour aller voir 
ma maman à la frontière. La FDN lui per­
met d'entrer. Et tout le monde disait "quels 
sont ses privilèges pour qu'il puisse voir 
sa maman ?" Parce qu'ils ne laissèrent per­
sonne d'autre. De là, ils confirment leur 
version que je suis un infiltré. 

• Et à partir de ce moment-là, tu 
voulais sortir de la FDN ? 

- Non pas vraiment. Je voulait tra­
vailler. Mais les pressions commen­
cèrent. Plus exactement les contrôles. Tu 
peux bouger mais en même temps, tu ne 
peux pas. On me surveillait personnelle­
ment. Et tu sais parfaitement qu'à la pre­
mière faiblesse que tu auras, ici on ne ré­
fléchit pas, on t'égorge sur place. C'est 
une tombe ici, il n'est pas question de ré­
fléchir beaucoup, c'est une tombe. Ils ont 
commencé par m'interdire d'aller dans la 
zone frontière. Et j'ai été fait prisonnier le 
4 novembre 1986. 

• Comment as-tu été traité dans 
la prison? 
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- J'ai été attaché 11 jours, les yeux 
bandés, sans manger, sans dormir, nu. Au 
Commando stratégique, dans la zone qu'on 
appelle la PM, la police militaire. Là, ce 
n'est rien que des gardes, ceux qui 
protègent le Stratégique. Que des gardes, 
rien que des gardes. 

• Tu as été frappé ? 

- Non, ça non. Parce qu'ils n'étaient 
pas très sûrs d'eux. Avant de me mettre en 
prison, ils m'ont passé par le détecteur de 
mensonges. C'est un petit appareil grin­
go. Ce sont ceux de la CIA qui le manipu­
lent. Ils te font dix questions et tu ne peux 
répondre que par oui ou par non. Ils me 
l'ont mis le 21 septembre et ensuite, ils 
m'ont laissé libre et je suis retourné à El 
Paraiso. Mais · ils ne m'ont jamais dit les 
résultats. En novembre, ils m'ont appelé, 
mais c'était pour me mettre en prison et 
pour m'interroger et pour l'enquête. Di­
rectement. 

• Et sur quoi t'interrogeaient-ils ? 

- Sur toute ma vie avant. Les interro­
gatoires normaux. 3-80, l'Invisible, tous 
me suspectaient. 

• C'étaient de bons enquêteurs ? 

- L'un d'eux était très bon, oui. Celui 
qui enquêtait sur moi est un garde qui 
s'était spécialisé sur le Front sandiniste 
dès sa fondation. Il faisait ce travail pour 

Somoza, enquêter sur les sandinistes, et 
maintenant il est enquêteur au Stratégique. 
3-80 et l'Invisible avaient menti aux 
"commandos" leur disant que j'étais parti 
faire un cours aux Etats-Unis. Mais j'étais 
prisonnier. 

• Comment en es-tu sorti ? 

- Mon épouse savait que si je tardais 
plus de 5 jours pour retourner du Straté­
gique à El Paraiso, elle devait prévenir ma 
famille au Nicaragua que j'étais emprison­
né. Parce que je vivais déjà en me prépa­
rant à tout moment à être arrêté. Alors ma 
maman a prévenu un oncle à moi qui tra­
vaillait à l'OEA (Organisation des Etats 
américains, ndlr) et qui fut officier de la 
Garde de Somoza, bien qu'il soit parti en 
1954, précisément parce qu'il faisait par­
tie d'un groupe d'officiers qui s'étaient 
soulevés contre Somoza. Voilà plus de 
trente ans qu'il travaille aux Etats-Unis 
pour l'OEA. Cet oncle a envoyé un ami au 
Sratégique et comme 3-80 connaît mon 
oncle et le respecte beaucoup, ma situa­
tion a automatiquement changé. Je suis 
sorti le jour de Noël. C'est 3-80 qui est in­
tervenu directement. 

• Tu es sorti totalement blanchi ? 

- J'étais en liberté, en li-ber-té. Parce 
qu'ils m'avaient retiré mes papiers et me 
surveillaient tout le temps. 

• Et tu penses alors retourner au 
Nicaragua? 

- Non pas encore. Pas du tout. Je 
prends la décision quand arrive l'Invisible 
et qu'il me confie une mission avec deux 
mois pour l'accomplir. Il fallait faire sau­
ter la station de télévision de Quisuca. Je 
devais la faire sauter pour me refaire, pour 
démontrer que je n'étais pas un infiltré. 

Mais ils me donnent la mission et je 
continue à être surveillé, j'étais sans 
moyens, sans appuis, sans papiers pour 
pouvoir me déplacer. Cette mission était 
un piège. C'est là que j'ai commencé à ré­
fléchir. Et puis est venu Esquipulas. j'ai 
pensé que c'était le moment pour retourner 
au Nicaragua. 

• Et tu n'avals pas peur des sandi­
nistes? 

- Non pas vraiment. Peut-être à cause 
de mes origines. J'avais même eu 
l'occasion de parler avec les compas qui 
étaient à l'origine des problèmes qui me 
décidèrent à partir du Nicaragua, et ils 
étaient tous tranquilles. Peut-être à cause 
du moment que vit le Nicaragua. Je pense 
que tout le monde a beaucoup appris. 

• Quand tu t'es rendu, comment 
as-tu été Interrogé par les autorités 
sandinistes ? 

- Je n'ai eu aucun interrogatoire. 

• Tu t'attendais à quoi ? 
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- Je m'attendais à un interrogatoire. Je 
suppose que c'est normal. Mais on m'a 
simplement dit : "Lester, vous êtes libre 
de parler de ce que vous voulez. Ici on ne 
force personne". 

• Tu as demandé une protection ? 

- Non, absolument pas. Eux m'ont dit 
de faire attention, d'éviter de boire. De 
ceux d'ici, je n'ai pas peur. De ceux de 
l'autre côté, oui. Peut-être peuvent-ils me 
faire quelque chose. 

• Et qu'est-ce qu'ils ont dit de ta 
sortie, ceux de la FDN au Honduras ? 

- Ils ont dit au début que je n'avais ja­
mais travaillé pour eux, que j'étais un réfu­
gié à qui l'on donnait une maison et à 
manger. 

• Comment les choses se sont­
elles passées quand tu as été remis à 
ta famille ? On dit que le Théatre Se­
govia était archi-plein ce 23 aoOt, et 
toi tu parlais aux gens .... 

- Je me sentais commeune bête cu­
rieuse face à tous ces gens. Comme face à 
un jury. On se sent mal dans cette situa­
tion, très mal. Vous savez ce que c'est de 
présenter des excuses à des gens que l'on 
connaît ? Je me sentais très mal. Mais je 
leur ai présenté mes excuses du fond du 
cœur, parce qu'ils le méritent. 

• Quelle fut la réaction des gens ? 

- Eh bien, ils m'ont démontré leursou­
tien. Des gens dont je n'aurais jamais pen­
sé, n'est-ce pas ... Cela m'a plus impres­
sionné que tout ce que j'avais fait. 

• C'est un peuple généreux ... 

- Trop généreux, trop. 

• Et si on t'appelait au service mf/1-
tafre, tu irais ? 

- Oui, j'irais. Et même, au début, quand 
j'ai vu qu'on me laissait en liberté, 
j'attendais l'arrivée de la convocation. Si 
elle arrive, j'y vais et cela ne me coûtera 
pas. 

• Pour 'laver tes fautes' ? 

- Non je ne pense pas que ce soit pour 
cette raison. Les choses militaires m'ont 
toujours plu. Et c'est mon devoir comme 
Nicaraguayen. J'irais sans problème. 

• Et tes gens te regarde bizarre­
ment à Ocotat ? 

- Je crois que c'est moi qui trouve les 
choses bizarres. Parce que je suis toujours 
dans une période d'adaptation. • 

Envlo 
Octobre 1987 
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AUTRICHE 

Une brèche 
dans la paix sociale 

Si l'opération du syndicat fut d'abord 
minoritaire, prouvant par là-même la pro­
fondeur du mouvement, celui-ci faute de 
perspective crédible de victoire à court 
terme, n'en refluera pas moins peu à peu 
au cours des deux semaines suivantes. 
L'étiolement progressif de la mobilisation 
puise sa source dans trois explications : 

Les faiblesses 
du mouvement 

APRES LA FRANCE, en 
novembre-décembre 1986, 
l'Espagne et le Mexique en 
janvier-février 198 7, l'Autriche 
puis la Grèce viennent d'être 
secouées par des grèves 
générales étudiantes. 
Christophe DUPUY 

C 'EST DANS LE CONfEXTE de 
paix sociale et d'offensive 
tous azimuts du gouvernement 
de coalition entre le Parti so­

cial-chrétien et le Parti socialiste autri­
chien (OVP-SPO) contre les acquis so­
ciaux que s'est déroulée la grève générale 
des étudiants d'Autriche. Si cette grève n'a 
pas permis d'obtenir le retrait des mesures 
prévues par le gouvernement, il n'en reste 
pas moins qu'une brèche vient d'être ou­
verte, montrant les possibilités de résis­
tance au plan d'austérité. 

Un faible taux de scolarisation 
dans le supérieur 

Ce n'est que tardivement, sous le gou­
vernement Kreisky, qu'une politique vo­
lontariste d'augmentation des effectifs 
universitaires fut mise en place en Au­
triche. Mais très vite, ces velléités d'ou­
verture relative de l'université à un nom­
bre croissant de jeunes, furent remises en 
cause par la crise et la nécessité, en Au­
triche comme ailleurs, de juguler l'aug­
mentation des effectifs étudiants devenus 
incompatibles avec la réduction des bud­
gets sociaux. 

Le boom universitaire fut donc étouffé 
avant même d'avoir pris tout son essor, 
faisant ainsi de l'Autriche l'un des pays au 
plus faible taux de scolarisation dans 
l'enseignement supérieur. 

Les dispositions prévues par le gou­
vernement, pour la rentrée universitaire 
1987-88 s'intégraient dans un projet glo­
bal d'austérité prévoyant notamment la 
privatisation d'une série d'entreprises na­
tionalisées à l'issue de la Deuxième Guerre 
mondiale (la plupart des grands entrepri­
ses font partie du secteur public) avec 
toutes les conséquences prévisibles en 
termes de licenciements. 

Le volet universitaire de ce plan 
d'austérité, outre les coupes sombres dans 
les budgets de fonctionnement des univer­
sités (enseignement, matériel, bourses sur 
critères sociaux, recherche) visait à remet­
tre en cause les subventions allouées aux 
familles des étudiants. Ces subventions, 
d'un montant équivalent à 1200 francs par 
mois, étaient jusqu'à présent versées à 
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toutes les familles des étudiants jusqu'à 27 
ans. En se proposant de ramener le verse­
ment de ces allocations à 25 ans, le gou­
vernement allait déclencher la plus forte 
mobilisation étudiante depuis quinze ans. 

C'est le 19 octobre, à l'occasion d'une 
assemblée générale des étudiants de 
Vienne que le mouvement a débuté. Cette 
assemblée générale s'est rapidement 
transformée en assemblée de préparation 
de la grève. Les jours suivants, la grève 
s'étend rapidement à l'ensemble des uni­
versités d'Autriche et les lycéens eux­
mêmes débrayent, malgré la répression 
des chefs d'établissement. Face à cene si­
tuation, le syndicat étudiant contrôlé par 
la droite se voit contraint de soutenir la 
grève générale. 

Plus que d'un syndicat, il s'agit en fait 
d'une organisation corporative de tous les 
étudiants autrichiens, l'adhésion y étant 
obligatoire, et le syndicat assurant, avec 
les professeurs, la cogestion des universi­
tés. Profondément bureaucratisé, ce syndi­
cat n'en dispose pas moins d'une infra­
structure qu'il saura mettre en œuvre pour 
contrôler la grève générale. Le syndicat 
étudiant s'associant à la grève, deux légi­
timités se trouvaient rapidement en oppo­
sition comme représentation du mouve­
ment. Celle portée par l'auto-organisation 
démocratique des étudiants en grève : as­
semblées générales, comités de grèves, 
coordinations locales et nationale, et de 
l'autre le syndicat, arguant de ses effectifs 
pour se poser en interlocuteur naturel du 
gouvernement. 

A l'issue des grandes manifestations 
du 24 octobre, où des dizaines de milliers 
de jeunes descendront dans la rue, le gou­
vernement joue la carte de la négociation 
en trompe l'œil avec le syndicat en lui of­
frant de vagues promesses de dérogations 
pour le versement des subventions jusqu'à 
27 ans aux étudiants poursuivant des 
études longues et confrontés au service 
national. 

Isoler l'aile radicale 

L'objectif du gouvernement est dou­
ble, feindre le dialogue pour désamorcer la 
mobilisation et, dans le même temps, 
isoler l'aile radicale pour empêcher que le 
mouvement étudiant ne se transforme en 
mouvement général de contestation de sa 
politique d'austérité. Profitant d'un long 
week-end, le syndicat décide de briser la 
grève générale. Sans qu'aucune revendica­
tion n'ait été satisfaite, il appelle à la re­
prise des cours .. . pour ne pas entraver 
"les possibilités de dialogue ouvertes par 
le gouvernement". 

- à la division entamée par le syndicat 
s'ajouta l'absence des syndicats ouvriers 
contrôlés par le parti socialiste, partie 
prenante du gouvernement. Les jeunesses 
du PS après maintes tergiversations dé­
cidèrent de soutenir les revendications, 
mais sans jamais s'intégrer à la mobilisa­
tion. 

- la force de la mobilisation en termes 
de structures démocratiques au niveau local 
n'est toutefois pas parvenue à opposer un 
contrepoids unifé et national au syndicat 
et au gouvernement. Les deux réunions de 
coordination nationale des étudiants en 
grève furent plus des moments d'échange 
d'informations, sans parvenir à offrir des 
débouchés crédibles et unifiés face aux 
manoeuvres du syndicat et du gouverne­
ment. L'absence de direction nationale, 
alternative au syndicat et contrôlée di­
rectement par les étudiants et la faiblesse 
des traditions d'auto-organisation conju­
guèrent leurs effets au moment où la mo­
bilisation se trouvait à un tournant. 

- partie intégrante d'un projet global 
d'austérité, les mesures auxquelles s'af­
frontaient centralement les étudiants sup­
posaient un rapport de forces supérieur, 
notamment par l'extension du mouvement 
de contestation à d'autres secteurs sociaux 
et aux travailleurs. Céder sur le volet uni­
versitaire de son dispositif, c'était pour le 
gouvernement, laisser s'ouvrir une brèche 
pour l'ensemble des secteurs de la société 
frappés par l'austérité. La tenacité du gou­
vernement fut à la hauteur des enjeux ou­
verts par la grève générale. 

La jonction nécessaire avec les tra­
vailleurs, pour résister efficacement au 
gouvernement de coalition, la nécessité 
de se doter de structures démocratiques de 
grève, tant au niveau national que local, le 
bilan du syndicat et la nécessité de pour­
suivre la mobilisation, sous d'autres 
formes, en continuant à faire vivre les 
"groupes de base" qui ont animé locale­
ment la grève générale, les moyens en 
mettre en œuvre pour contester à la droite 
la représentation syndicale des étudiants, 
autant de questions qui furent débattues à 
une échelle de masse, malgré la fin pro­
gressive de la grève. 

Si aucune victoire significative ne fut 
arrachée au gouvernement sur les revendi­
cations, l'expérience accumulée pendant la 
grève, les débats et les structures qu'elle a 
suscités, la politisation et la radicalisa­
tion d'une frange significative d'étudiants 
constituent en eux-mêmes un fantastique 
capital pour l'avenir. • 

Novembre 1987 
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FEMMES 

Le mouvement 
féministe 
dans rEtat espagnol 
IL EST DIFFICILE de parler du 
mouvement féministe dans 
l'Etat espagnol sans faire 
référence, même brièvement, 
à ses 12 années d'histoire, 
afin de pouvoir expliquer et 
comprendre mieux certaines 
de ses particularités qui le 
différencient d'autres pays. 

Justa MONTEROS 

L ES DERNIERES ANNEES de lutte 
contre la dictature franquiste et 
pour les libertés démocratiques, 
jusqu'en 1975 environ, virent le 

début du mouvement féministe. Un 
mouvement qui apparaît dès le départ 
comme très politique et qui tout au long de 
l'évolution de la situation, va voir com­
ment ses espoirs, ses luttes, ses revendi­
cations fondamentales vont être mis de 
côté par la politique de pactes sociaux que 
pratiquèrent les forces politiques parle­
mentaires. 

C'est ainsi qu'il devra faire face à la 
nouvelle situation et aux nouvelles insti­
tutions et c'est pourquoi toutes les organi­
sations de femmes appelleront à rejeter la 
nouvelle constitution. Dans ce processus 
politique, le mouvement va jouer un rôle 
important à partir de sa lutte constante, 
active et intransigeante pour les droits des 
femmes (qui n'avaient que le droit de vote 
à cette époque), comme la dépénalisation 
de l'adultère, la légalisation des méthodes 
contraceptives, une loi sur le divorce, et 
l'exigence du droit au travail. A partir de 
ces objectifs, se formeront les organisa-

tions féministes et le mouvement con­
quiert un espace politique et social réel et, 
ce qui n'est pas la moindre des choses, 
son autonomie politique et organisation­
nelle. 

Ce ne fut pas un processus facile dans 
une société où des institutions destinées à 
consacrer l'infériorité des femmes -
comme l'Eglise - pesaient de tout leur 
poids, où les valeurs patriarcales étaient 
la doctrine officielle et où la lutte fémi­
niste n'avait pas de tradition. 

Le PSOE au pouvoir 

La venue au pouvoir voilà cinq ans du 
Parti socialiste ouvrier espagnol (PSOE) 
a introduit des modifications dans la si­
tuation politique. Beaucoup d'espoirs sur­
girent dans différents secteurs de la so­
ciété, mais dans le mouvement féministe, 
la réalité et la gravité de la situation sur 
la question de l'avortement en eurent rai­
son. On luttait depuis trop longtemps et 
dans des circonstances plus défavorables 
pour arrêter la lutte sur la base des décla­
rations de bonnes intentions que prodi­
guait le gouvernement. Le mouvement ne 
le fit pas et choisit de mener la bataille 
sur son terrain : la rue, pour obtenir la lé­
galisation de l'avortement libre et gra­
tuit, en organisant des manifestations 
massives avec des objectifs très clairs : 
"Les femmes doivent décider. Droit à 
l'avortement libre et gratuit". 

Il est évident que le PSOE doit faire 
face à un mouvement qui le dérange, actif, 
radical, dans lequel il n'a pratiquement au­
cune présence. Son attitude est terrible­
ment agressive, il essaie par tous les 
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moyens de le marginaliser politiquement 
et socialement, tout en voulant créer une 
alternative plus modérée à partir des sec­
teurs des femmes liés à une politique ré­
formiste, pour que le féminisme institu­
tionnel gagne de l'espace et se présente 
comme un interlocuteur face à 
l'administration. 

La création de l'Institut de la femme 
(organisme dépendant du ministère de la 
Culture) se situe dans cette politique. Son 
activité à une double limite : ses liens 
avec la politique du PSOE qu'il défend pas­
sivement et/ou activement, et son man­
que d'autonomie et de poids réel dans 
l'administration. 

Le droit à l'avortement, 
thème central 

Malgré tout, c'est un mécanisme utile 
pour le gouvernement dans la mesure où 
son activité permet d'alimenter un con­
sensus social que le PSOE a tant intérêt à 
faire fonctionner afin d'accepter comme 
juste et nécessaire l'égalité formelle entre 
hommes et femmes pour ainsi couvrir 
l'inégalité réelle et protéger les pri­
vilèges que les premiers maintiennent 
sur les secondes. 

Voilà ce qui l'amène à se confronter 
clairement à un mouvement dont les 
luttes ont pour objectif de renverser cet 
ordre économique et social, seul moyen 
d'obtenir des changements réels dans la 
vie des femmes. 

Le mouvement féministe travaille sur 
de nombreux thèmes, partout où se mani­
feste l'oppression patriarcale. La lutte 
pour le droit à l'avortement a concentré 
pendant de nombreuses années les efforts 
du mouvement et a déterminé sa configu­
ration actuelle et, en grande partie, son 
espace politique. Aujourd'hui, même si 
les activités se sont diversifiées, cette 
question continue de jouer un rôle 
important. 

Avec cette campagne qui a débuté en 
1979, les femmes sont parvenues à con­
vertir un thème totalement tabou en un 
problème politique de première impor­
tance. Beaucoup de forces politiques ont 
soutenu cette campagne, mais ni le PSOE 
ni le syndicat socialiste, UGT. Les idées 
féministes ont progressé comme la con-
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science des femmes et 
l'idée que l'Etat est dans 
l'obligation de répondre 
aux revendications des 
femmes. 

La loi de dépénalisa­
tion partielle de l'avor­
tement que le gouverne­
ment socialiste a ap­
prouvé le 5 juillet 1985 
ne couvrait que les cas 
de viol, de malformation 
du fœtus et danger pour 
la santé de la mère. Par 
contre, elle incluait 
l'obligation d'avoir dans 
les hôpitaux une "com­
mission d'évaluation" 
chargée d'examiner, 
quand les femmes 
avaient passé toutes les 
barrières et paperasseries 
administratives, si elles 
rentraient effectivement 
dans ces trois condi­
tions. S'y ajoutait une 
clause dite "de con­
science". 

Un an et demi après 
sa mise en pratique, on 
reconnaissait officielle­
ment J'inutilité de cette loi. Avec elle, 
seulement 0,2% des femmes qui voulaient 
avorter avaient pu le faire légalement, sur 
les 65 000 qui durent le faire clandestine­
ment. 

L'avortement clandestin 
perdure 

Le propre gouvernement se vit obligé 
Je 21 novembre 1986 d'approuver un dé­
cret royal dont le point principal est 
d'autoriser des cliniques privées à prati­
quer des avortements, déchargeant ainsi le 
service public de santé de la responsabili­
té d'assurer cette prestation sociale, tout 
en maintenant le contenu de la loi : 
l'avortement continue d'être un délit qui 
n'est dépénalisé que dans trois cas très 
stricts. A peu près à la même date, voilà 
un an donc, un juge madrilène, cette même 
loi en main, ordonnait la détention de 39 
personnes, travailleurs et patientes de 
centres de planification, dont 9 furent em­
prisonnées, accusées de pratique illégale 
d'avortements. 

Comme lors de la première époque de 
la loi, quand le gouvernement accusait les 
médecins de rendre inapplicable la loi en 
l'interprétant de façon restrictive, il se re­
tournait maintenant contre Je pouvoir ju­
diciaire. Mais les uns comme les autres 
pouvaient agir impunément en se servant 
de la loi des socialistes. 

Les 13 et 14 décembre 1986 s'est tenu 
à Madrid un tribunal de dénonciation des 
agressions contre Je droit à l'avortement, 
organisé par la Coordination des organi­
sations féministes de l'Etat espagnol. 

3 000 femmes des différentes régions 
y assistaient. Le tribunal était formé par 
11 femmes des organisations féministes 
et 9 témoins se présentèrent, des femmes 
entre 17 et 60 ans qui avaient essayé 
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d'avorter dans des circonstances très diffé­
rentes. 

Le jugement du tribunal résume les re­
vendications du mouvement qu'il a expri­
mées dans ses campagnes. Cette sentence, 
après quelques considérations sur le type 
de société sexiste, machiste et réaction­
naire dans laquelle les femmes vivent, se 
conclut par un verdict qui accuse le gou­
vernement d'être directement responsable 
de la mort de neuf femmes victimes d'avor­
tements clandestins après que la loi fut en­
trée en vigueur, de céder face aux pres­
sions des médecins du privé qui monna­
yent leurs principes moraux et éthiques 
en pesetas. Ces derniers sont accusés 
d'être responsables des procès contre les 
femmes, de leur refuser l'information sur 
la sexualité, sur les méthodes anti­
concep-tionnelles et, tout en refusant de 
pratiquer des avortements dans Je secteur 
public, de les faire dans un esprit de lucre 
dans leurs cliniques privées. 

Pour toutes ces raisons, le Tribunal 
condamne : le ministère de la Justice, 
l'ensemble des membres du gouvernement, 
l'ensemble des institutions publiques de 
l'administration socialiste impliquées par 
action ou par omission dans les délits 
contre le droit de décider des femmes ; le 
Conseil général des médecins, les juges 
qui appliquent les lois allant à l'encontre 
des droits des femmes de la façon la plus 
brutalement mysogine ; les membres des 
corps de répression de la Garde civile et de 
la police nationale, fidèles défenseurs de 
l'ordre partriarcal. 

Tous ceux-là sont condamnés à une sé­
rie de peines dont celle qui consiste à "se 
voir conduit par la force devant un juge 
qui lise à haute voix les histoires médi­
cales et les habitudes sexuelles du con­
damné, violant ainsi son droit à l'inti­
mité, ( ... ) à subir les mêmes humiliations, 

vexations et angoisses 
que celles des femmes 
quand elles sont obli­
gées d'aller de porte en 
porte cherchant quel­
qu'un qui puisse les aider 
à se débarrasser d'une 
grossesse non désirée, 
( .. .) à connaître la ter­
reur, la douleur et même 
la mort, à cause d'un 
avortement pratiqué 
contre leur santé et con-

. tre leur vie". 
La sentence fut lar­

gement applaudie par 
les 3 000 assistantes. 

Il reste un large 
chemin et pas le plus fa­
cile, pour obtenir que 
l'avortement puisse se 
pratiquer librement et 
gratuitement. Après un 
an de fonctionnement 
des cliniques privées, la 
pression sociale a dimi­
nué. Aujourd'hui les 
commissions pour le 
droit à l'avortement du 
mouvement féministe 
travaillent à récolter des 

chiffres, afin de pouvoir faire des dénon­
ciations concrètes qui puissent mettre en 
évidence la réalité : le problème n'est pas 
résolu. Il existe des milliers de femmes qui 
doivent toujours aller à l'étranger, beau­
coup qui, par manque d'information, lais­
sent passer le délai leur permettant 
d'avorter ici. Peu nombreuses sont celles 
qui peuvent Je faire dans le secteur public ; 
des avortements se pratiquent toujours 
dans des appartements ; beaucoup de 
femmes tombent aux mains de médecins 
qui leur demandent de 100 à 200 000 pese­
tas pour pratiquer un avortement. Dans les 
cliniques les plus "justes", le prix est de 
30 000 pesetas ; les jeunes continuent de 
n'avoir aucun recours. 

Pour le droit à l'emploi 

Dès le départ, les revendications rela­
tives au travail salarié ont été une des 
préoccupations essentielles du mouve­
ment, mais, à la différence de ce qui c'est 
passé sur l'avortement, il n'est pas parve­
nu à imposer le droit à l'emploi comme un 
thème politique central. Les problèmes 
sont au nombre de trois : la situation du 
marché du travail, l'attitude des directions 
syndicales et l'organisation des femmes. 

Dans l'Etat espagnol, pour des raisons 
politiques et sociales, l'intégration des 
femmes au marché du travail a débuté plus 
tardivement que dans Je reste de l'Europe et 
la crise est arrivée avant que ce processus 
ne soit achevé. Cette crise a durement 
frappé les femmes, les expulsant du mar­
ché du travail. Paradoxalement, ces der­
nières années, les femmes se sont inté­
grées plus que les hommes à l'économie 
.... souterraine. 

Des 700 000 travailleurs à domicile 
qui existent à l'heure actuelle, 70% sont 
des femmes dont 25% ont moins de 25 
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ans et 44% sont des femmes au foyer. 
Mais le travail à domicile n'est pas le seul 
domaine privilégié des femmes, il y a aus­
si le travail précaire. Dans certaines 
branches "féminines", une grande partie 
de la production s'effectue désormais de 
façon souterraine. Ainsi 35% de la produc­
tion de chaussures est faite clandestine­
ment. En Catalogne, dans le textile, 30 à 
40% de la production est "au noir". 

Ce type de travail implique une aug­
mentation sauvage de l'exploitation. Les 
employeurs économisent tout ou partie 
des cotisations de sécurité sociale. Les 
travailleuses quant à elles, se voient ainsi 
refuser le droit à un emploi et à un salaire 
digne et stable, sans parler même des amé­
liorations acquises sur le marché "légal" 
en matière de conditions de travail. 

La responsabilité 
des directions syndicales 

La dispersion et l'isolement des fem­
mes qui travaillent dans cette économie 
"souterraine" constituent un handicap 
pour leur organisation et leurs luttes. Les 
regrouper et rechercher des revendications 
unifiantes par branches est un des objec­
tifs des secrétariats femmes des Commis­
sions ouvrières (CCOO), le syndicat prin­
cipalement dirigé par le PCE mais où se 
trouve une forte opposition syndicale 
cl assiste. 

Mais ce n'est pas là le seul problème. 
Dans les Journées qui furent organisées 
par les Secrétariats des CCOO, fut posé le 
besoin de clarifier les positions du syndi­
cat, afin qu'il reconnaisse la nécessité d'un 
changement de politique car la situation 
que nous vivons à l'heure actuelle est le 
produit de la politique de pactes sociaux et 
de consensus qui s'est pratiquée. "On ne 
peut dire qu'on est contre la précarisation 
du travail, contre le travail souterrain et 
négocier ou accepter, comme l'a fait le 

syndicat, les restructurations, les ferme· 
tures d'usines, les réductions d'effectifs, le 
salaire familial, les pressions sur les 
femmes, parce que toutes ces mesures ont 
précisément eu pour conséquence de gros­
sir les rangs des travailleuses à domicile 
et les ateliers clandestins". 

Non seulement la direction des syndi­
cats n'a pas maintenu une position consé­
quente de défense des droits des femmes, 
mais aussi, face à des conflits, elle a sou­
tenu les situations privilégiées des 
hommes. 

Nous en avons l'exemple avec les 
mines d'Hunosa (Asturies). Bien qu'elles 
aient présenté une demande pour travailler 
comme aides à l'intérieur de la mine, 
qu'elles aient franchi tous les obstacles y 
compris médicaux, aucune des 14 femmes 
qui remplissaient toutes les conditions ne 
se vont vu attribuer un poste de travail. 
Elles revendiquèrent ces emploi faisant 
une vigoureuse campagne dont les media 
se firent largement l'écho. Elles ont dû 
supporter des pressions énormes, des in­
sultes "la mine n'est pas faite pour les 
femmes" "Elles vont perdre leur féminité" 
"les protestations augmentent parmi les 
mineurs contre l'intégration de femmes" 
etc. Les mineurs refusaient la présence des 
femmes. 

Le Secrétariat femmes des CCOO, le 
collectif de femmes de Mieres et l'Asso­
ciation féministe d'Asturies organisèrent 
une grande campagne en défense du droit 
des femmes à l'emploi et pour que le syn­
dicat reprenne cette bataille en charge, 
comme il le fait pour les jeunes etc . Mais 
l'UGT fit une déclaration officielle contre 
l'intégration des femmes à la mine "Ce 
n'est pas le travail le plus adéquat pour les 
femmes" et allait même jusqu'à distribuer 
des tracts anonymes, pour pousser les 
hommes de la région qui sont au chômage 
à empêcher les femmes de rentrer dans la 
mine, leur premier jour de travail. 
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Les "mineuses" ont gagné et avec 
elles toutes les femmes, puisqu'elles ont 
obtenu que toutes les femmes, même 
celles qui travaillent à l'extérieur de la 
mine, face partie de l'entreprise. 

S'ajoutant aux deux questions que nous 
venons de traiter, le mouvement a partici­
pé à d'autres luttes. Il a une activité très 
diversifiée qui lui permet d'offrir de nou­
velles perspectives, maintenant que la 
lutte pour le droit à l'avortement n'est plus 
aussi centrale. 

Mobiliser et expliquer 

L'année qui vient, plus d'efforts seront 
consacrés à la campagne contre les agres­
sions sexuelles, sous le slogan "Aucune 
agression sans réponse". Cette question 
est abordée à plusieurs niveaux : depuis 
des thèmes qui permettent des mobilisa­
tions sur des objectifs clairs, comme les 
mauvais traitements et le viol, jusqu'à des 
questions qui requièrent plus d'expli­
cations, comme la pornographie et la 
prostitution. Le principal objectif de ces 
campagnes est d'obtenir que les femmes 
prennent confiance en elles-mêmes, 
qu'elles puissent se rebeller face aux 
agressions individuelles, que se crée une 
conscience sociale de rejet de ces situa­
tions ce qui implique la dénonciation de 
toute agression ouverte ou cachée contre 
les femmes : depuis les moyens de com­
munication, les publications, les poli­
tiques institutionnelles de subvention à 
des revues qui ont un contenu clairement 
sexiste, et des mesures concrètes comme 
l'existence de maisons-refuges organisées 
par l'administration, la modification de la 
loi sur le divorce, la dénonciation de 
l'institution familiale etc., en exigeant, 
dans le même temps, que les institutions 
de l'Etat reconnaissent le droit des femmes 
à ne pas être agressées, sans pour autant 
faire confiance ni à cet Etat ni à ses lois. 

De même des collec­
tifs spécifiques travail­
lent sur des thèmes 
comme la sexualité, la 
santé, l'éducation etc. : 
"Les femmes pour la san­
té", "Collectif pour une 
école en faveur des 
filles", collectif de fémi­
nistes lesbiennes. Dans 
les villes plus petites et 
les villages, c'est 
l'ensemble du groupe qui 
traite tous les thèmes 
selon les priorités qu'il 
établit. Dans les grandes 
villes existent des com­
missions spécifiques 
pour chaque thème et une 
coordination pour déter­
miner les campagnes, 
leurs objectifs, sans 
parler des questions gé­
nérales qui touchent tout 
le mouvement et les dé­
bats organisationnels . 
Cette diversification 
dans l'organisation a 
permis de regrouper plus 
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de femmes, d'établir des liens plus étroits 
avec d'autres secteurs sociaux et, en défi­
nitive, d'élargir l'activité et l'influence du 
mouvement. 

L'existence d'une coordination def. or­
ganisations féministes dans tout l'Etat qui 
fonctionne depuis près de 10 ans, a per­
mis d'aller vers une unification des 
critères et des objectifs du mouvement, et 
dans le cas des campagnes centrales, des 
rytlunes de travail. Cette unification s'est 
traduite par un renforcement de l'ensemble 
des organisations. 

Les jeunes 
et le mouvement féministe 

Ces deux dernières années, nous avons 
assisté à un phénomène important, l'inté­
gration de jeunes femmes au mouvement 
féministe et la création de groupes fem­
mes dans les collèges et quartiers. En Eus­
kadi et en Catalogne des journées de ren­
contre de jeunes femmes ont été organi­
sées; "Consciemment ou inconsciemment, 
nous donnons la priorité au travail dans 
les centres d'étude et à la rue comme seul 
moyen de commencer à travailler comme 
jeunes, car jusqu'à aujourd'hui, nous ne 
pouvons nous appuyer sur aucune expé­
rience antérieure qui pourrait nous servir 
de modèle. Ces dernier temps, grâce à une 
meilleure coordination et en étant plus 
nombreuses, nous avons mieux travaillé. 
Nous avons dû répondre avec force aux 
agressions contre les jeunes femmes et au 
referendum sur l'OTAN. Dans le premier 
cas, nous avons organisé, en plus d'une 
grande manifestation de rue, des débats, 
des discussions dans des établissements 
scolaires. Sur le deuxième problème, nous 
sommes intervenues avec nos propres dis­
cussions sur l'anti-militarisme, des mee­
ting dans les collèges, et en organisant 
une manifestation face à l'usine d'arme­
ment STAR à Eibar." Puis est venue la 
lutte étudiante qui a permis une participa­
tion plus importante des collectifs 
femmes sur d'autres questions et une meil­
leure sensibilisation des femmes sur leurs 
problèmes. 

Dans beaucoup d'endroits existent déjà 
des organisations qui fonctionnent depuis 
plus de deux ans, dans d'autres, elles com­
mencent à peine à se construire. La pers­
pective, à l'heure actuelle, est de mainte­
nir les organisations propres de jeunes, de 
faire en sorte qu'elles se coordonnent en­
tre elles et avec le reste du mouvement. 

Le mouvement des femmes a devant lui 
beaucoup de travail, une situation qui n'est 
guère facile à cause du contexte politique 
général, mais, pour affronter l'avenir, il 
peut compter sur des expériences impor­
tantes et avec des organisations qui se 
sont maintenues durant toutes ces années 
et qui manifestent une grande fermeté dans 
leurs propositions et leur esprit de lutte. Il 
existe des limites réelles dans ce mouve­
ment, mais la préoccupation constante qui 
existe quant à son élargissement et son 
extension est une bonne base de départ. • 

Octobre 1987 
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POLOGNE 

Du gris au noir ou ... 
comment les Polonais 
voient leur avenir 

LE GOUVERNEMENT Polonais 
s'est aujourd'hui engagé 
dans la voie de la réforme 
économique et de la 
"restructuration". Lors de sa 
session de fin octobre, le 
Parlement (Sejm) a 
officiellement annoncé 
la tenue, le 29 novembre, 
d'un référendum sur 
cette question. 

Dominique LEGRAND 

A CCOMP AGNEES de commen­
taires sur la "démocratisa­
tion", deux questions sont 
proposées au vote des Polo­

nais. La première leur demande d'approu­
ver ou de rejeter "la pleine réalisation du 
programme d'assainissement radical de 
l'économie polonaise présenté à la 
Diète". 

La seconde pose le problème de sa­
voir si "le pays est en faveur d'un 
modèle Polonais de démocratisation pro­
fonde de la vie politique, ayant pour ob­
jectif le renforcement de l'autogestion, 
l'élargissement des droits des citoyens et 
l'accroissement de leur participation à la 
gestion du pays." 

Une formidable 
envolée des prix 

Le premier résultat de la réforme se­
rait une hausse formidable des prix, de 
40% en moyenne, et de 110% pour les 
produits alimentaires. Ce relèvement des 
prix à la consommation, rendu obliga­
toire par la suppression des subventions, 
est la mesure la plus importante, la plus 
sensible pour la masse des Polonais. 

Déjà en 1970, 1976 et 1980 des aug­
mentations drastiques des prix avaient 
provoqué des crises majeures. Même si la 
situation est différente aujourd'hui, la 
passivité et/ou la grogne auraient des ef­
fets significatifs sur l'application con­
crète de cette réforme dont les consé­
quences prévisibles seraient dans l'im­
médiat la baisse du niveau de vie des 
masses et à plus long terme une différen­
ciation sociale accrue. 

Le 25 octobre, dans un communiqué 
(voir encadré page 22), la Commission 

nationale exécutive (KKW) de Solidarité 
(1) a appelé à boycotter le référendum, 
pour des raisons politiques, estimant 
qu'aujourd'hui, pas plus qu'hier, on ne 
peut faire confiance au gouvernement. Ce 
communiqué passe sous silence l'impor­
tante question de la hausse des prix. 

"Eux" et "nous" 

A l'heure actuelle que peut-on saisir 
de l'état d'esprit de "l'opinion publique" 
polonaise? Comment les valeurs et aspi­
rations qui ont si fortement marqué la 
Pologne au début des années 1980 ont­
elles évolué? Attachement à la protec­
tion sociale et répulsion pour le centra­
lisme bureaucratique, la dichotomie entre 
"eux" (les dirigeants) et "nous", struc­
ture-t-elle toujours les courants do­
minants de la société polonaise? 

Sur ce thème, le document dont nous 
publions ci-après, de larges extraits, a 
été rédigé par le professeur Stefan No­
wak, pionnier de la recherche sociolo­
gique en Pologne. Adopté par la Société 
polonaise de sociologie (PTS) qui jouit 
d'une forte tradition d'autonomie envers 
le pouvoir, ce rapport intitulé La société 
polonaise de la seconde moitié des an­
nées 1980, a été reproduit par la revue 
clandestine de Varsovie "21 ", à l'été 
1987, sans accord de ses auteurs. La pré­
sente traduction est basé sur le texte de 
"21". 

Les résultats des principales enquêtes 
menées jusqu'à présent et les modifica­
tions de la conscience sociale, apparues 
en particulier depuis l'instauration de 
l'état de guerre en décembre 1981, y sont 
résumés. Délaissant une approche étroi­
tement statistique, il s'attache surtout à 
décrire les valeurs et aspirations domi­
nantes, telles qu'elles s'expriment au 
sein des divers secteurs de la société. • 

1) Le 25 octobre, une nouvelle structure de direc­

tion, la Commission nationale exécutive (KKW) a été 

constituée. Elle remplace la Commission provisoire de 

coordination (TKK-clandestine) et le Conseil provisoire 

de Solidarité (fRS-public). La situation due aux graves 

tensions apparues (voir Jnprecor n°248, du 7 septembre 

1987) a fait l'objet de nombreuses critiques, dont celle de 

22 dirigeants nationaux, qui, dans une lettre du 20 sep­

tembre adressée à L. Walesa, réclamaient la convocation 

de la direction élue lors du Congres de 1981. 
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D 
EUX MECANISMES princi­
paux influent sur la formation 
de la conscience sociale polo­
naise. Le premier consiste en 

une synthèse de valeurs empruntées à di­
verses sources, dont d'une part la tradition 
propre à notre société, et de l'autre à 
l'idéologie du système socialiste. 
L'acceptation d'une série de valeurs impor­
tantes de l'idéologie socialiste résulte de 
l'influ-ence exercée par ce système durant 
des décennies. 

Il s'agit en particulier des principes de 
l'égalité et de la justice sociale (qui sont, 
il est vrai, diversement interprétés), de la 
sécurité sociale et en conséqence de la res­
ponsabilité de l'Etat en ce qui concerne la 
satisfaction des besoins essentiels des ci­
toyens. 

Ces principes sont devenus, avec le 
temps, des critères de jugement du fonc­
tionnement du système lui-même, provo­
quant des protestations à une échelle de 
masse lorsque le "socialisme réel" n'ap­
pliquait pas de manière suffisante ses pro­
pres principes, en même temps qu'existait 
une approbation massive de la nationali­
sation de l'industrie lourde et des prin­
cipes de l'économie planifiée. 

Un système particulier 
de valeurs 

Le degré d'acceptation de la nationali­
sation des autres secteurs de l'économie, 
mis à part l'agriculture, le commerce de dé­
tail et l'artisanat, dont le caractère privé 
était largement préféré, était relativement 
élevé. ( ... ) Cette synthèse particulière 
d'une série de valeurs socialistes, de va­
leurs démocratiques traditionnelles et du 
patriotisme polonais a produit, entre au­
tres, le système de valeurs qui en 1956 
était appelé "voie polonaise au socia­
lisme" et qui est réapparu vingt-cinq ans 
plus tard sous la forme modifiée de la 
"République autogérée". 

Cela allait de pair (et va toujours de 
pair) avec l'attachement durable d'une 
grande partie de notre société à l'Eglise et 
à la religion qui constituent pour une large 
majorité de Polonais un élément essentiel 
de leur système de valeurs. 

Le second mécanisme est celui de 
l'intéraction durable de ce système de val­
eurs avec la réalité socio-économique au 
cours des diverses périodes de notre his­
toire et avec l'expérience concrète accu­
mulée par les gens et les groupes sociaux 
pendant plus de quarante ans d'existence 
du "socialisme réel" dans notre pays. Cela 
concerne aussi bien l'expérience des 
temps plus ou moins normaux, que celle 
des événements dramatiques, que les Polo­
naisse se plaisent à nommer selon les 
mois(octobre, mars, août, etc.) ou en rap­
pel des années au cours desquelles ils ont 
eu lieu : 1956, 1957, 1968, 1976, 1980-
81 enfin. 

Ces expériences ont renforçé certaines 
valeurs et en ont modifié d'autres. ( ... ) 

Mais dans le cadre global tracé par ces 

deux mécanismes se dessine une image 
extrêmement complexe et différenciée 
tant du point de vue de la structure de no­
tre société qu'en ce qui concerne les cli­
vages au sein de la conscience sociale. 

Facteurs de différenciation 

Nous avons d'une part un système 
complexe d'institutions étatiques divisé 
en secteurs, branches et niveaux (au sein 
de chaque branche). Au sein de ce système 
agissent des gens différents du point de 
vue de leur âge, sexe ou origine sociale, 
de leur formation et de leur métier. Ils 
diffèrent également par leur situation ma­
térielle et leur consommation de biens et 
services - autrement dit, par la place qu'ils 
occupent dans notre société. Un autre fac­
teur de différenciation est l'appartenance 
(ou la non-appartenance) à l'appareil 
d'Etat et de gestion et l'étendue éventuelle 
du pouvoir ou de l'influence exercée. 

Mais, dans notre pays, les gens se dif­
férencient également en fonction de leur 
attitude envers le système socio-poli­
tique, ce qui s'exprime, entre autres, par 
leur appartenance au parti ou à d'autres or­
ganisations politiques liées au système. 
Ces différenciations, objectives comme 
subjectives, et les divisions, tensions, 
voire conflits qui leur sont liés, sont 
également un élément important de la 
structure sociale. Les attitudes, v ale urs et 
comportement humains, caractérisent les 
groupes sociaux de façon parfois aussi 
forte (et même plus forte) que la différen­
ciation économique, démographique ou 
professionnelle des citoyens de notre 
pays. Le rôle du facteur politique s'est tout 
particulièrement accru dans la dernière 
période. ( ... ) 

Inégalités et tensions sociales 

La différenciation entre les niveaux de 
revenu et de salaire a été durant des décen­
nies la cause la plus fréquemment invo­
quée des inégalités et des tensions so­
ciales. Depuis plusieurs années, cepen­
dant, son rôle diminue comparativement à 
celui de la différence : "gouvernants­
gouvernés", liée à la position occupée au 

\ 
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sein de l'appareil de pouvoir et de gestion 
et qui est grosse de tensions et de conflits 
sociaux. ( ... ) 

Pour le groupe qui apparaît sociale­
ment comme celui des gens aisés, voire 
riches, la source éventuelle d'insatisfac­
tion des besoins sociaux n'est pas le rap­
port entre les salaires et revenus et les 
prix, mais plutôt l'état d'approvisionne­
ment des magasins en marchandises de 
consommation courante ou de luxe. 

Il faut à ce propos garder à l'esprit, 
qu'à l'autre extrémité de l'échelle des re­
venus et de satisfaction des besoins, une 
partie significative de notre société vit 
dans des conditions de pauvreté qui vont 
s'aggravant et qu'environ un cinquième de 
la population vit en-dessous du minimum 
social. (Près de la moitié des retraités sont 
dans ce cas.) 

La jeune génération 

Pour l'important groupe socio­
professionnel "médian", qui consomme 
chaque mois la totalité de ses revenus 
mais n'est pas encore descendu au-dessous 
du seuil de pauvreté, la lutte pour mainte­
nir à tout prix son niveau de vie actuel et 
la peur de la pauvreté constituent un as­
pect primordial de sa vie quotidienne. 
Cela se manifeste souvent sous la forme 
de la crainte d'un "déclassement", et par le 
souci de maintenir, dans des conditions de 
pauvreté menaçante, les biens et éléments 
du style de vie auxquels on attribue le rôle 
d'indices d'un statut socio-économique, ré­
cemment acquis avec tant de peine, et au­
jourd'hui menacés de nouveau par la crise. 
Pour beaucoup la voiture constitue juste­
ment le symbole de ce statut. 

De plus, en particulier en ce qui con­
cerne la possession des biens de consom­
mation ·courante, la jeune génération 
s'illustre en négatif par sa différence avec 
les familles qui ont derrière elles une 
longue période "d'investissements fami­
liaux". Cela est particulièrement drama­
tique, en ce qui concerne le logement, 
c'est une question très connue, mais on 
doit la mentionner ici. 

De nombreux jeunes ont, au seuil de 
leur entrée dans la vie active, la con­
science aiguë, qu'en acceptant un travail 
salarié dans le cadre du secteur étatique, 
l~ur salaire ne leur permettra pas, et cela 
durant de longues années, d'avoir un loge­
ment pour leur famille fraîchement fon­
dée, ni d'avoir accès à ces éléments de si­
tuation matérielle qu'ils considèrent 
comme naturels au seuil du XXIe siècle 
(par exemple la voiture) et qui ne sont pas 
exceptionnels pour la génération précé­
dente. 

Ils pensent bien souvent que leur sa­
laire ne leur permettra même pas d'acquérir 
le minimum nécessaire pour leur entretien 
courant. Cela induit chez eux la convic­
tion que le travail salarié ne peut être le 
fondement de l'existence future de leur fa­
mille et que les liens entre ce travail d'une 
part et les conditions et le niveau de vie, 
de l'autre, sont des plus lâches. ( ... ) 

Sur le fond d'une frustration générale 
aux multiples dimensions, c'est avant tout 
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l'absence d'espoir raisonnable d'obtenir 
un logement qui détermine, chez de nom­
breux jeunes, la vision désespérée de 
l'avenir. Cette situation réduit à zéro la 
valeur du travail professionnel aux yeux 
de secteurs importants de la jeune généra­
tion. ( ... ) 

La crise en perspective 

Enfin il ne faut pas oublier que la 
course des salaires et des prix, caractéris­
tique de ces dernières années, a signifié et 
signifiera probablement encore, pour 
beaucoup de familles, l'affaiblissement de 
leur pouvoir d'achat et la baisse continue 
de leur niveau de vie, et provoquera sou­
vent le franchissement du seuil de pauvre­
té. Aujourd'hui déjà, la majeure partie de 
notre société exprime la conviction que 
ses conditions de vie ont empiré. Seule 
une petite minorité gagnera du fait de cette 
spirale inflationniste, ce qui provoquera 
en retour un accroissement de la différen­
ciation sociale. ( ... )Entre un cinquième et 
un tiers de la population seulement (sui­
vant le moment de l'enquête) s'attend à une 
amélioration de ses conditions de vie dans 
les prochaines années. Une minorité 
l'espère également, dans un avenir plus 
lointain. Les pessimistes dominent. ( ... ) 
L'avenir de notre économie, tel que les 
gens se l'imaginent, en général dans des 
tons allant du gris au noir, est fait de 
crainte pour son propre devenir et celui de 
ses proches. ( ... ) 

La conviction que la crise est durable 
est liée aussi bien à la certitude qu'il s'agit 
d'une crise profonde (ici apparaît surtout 
la question de la dette extérieure) qu'à 
celle, ce qui est tout aussi important, que 
le système, trop centralisé, est structu­
rellement inefficace. Une bonne partie des 
Polonais accorde encore (bien que de 
moins en moins) au socialisme une cer­
taine supériorité sur le capitalisme dans le 
domaine de la distribution des biens et 
dans celui de la sécurité sociale, malgré, là 
aussi, les nombreuses transgressions des 
principes de la justice sociale. 

Mais le jugement porté sur l'efficacité 
et le rendement du système économique 
socialisé, planifié et centralisé, et sur son 
aptitude à satisfaire de façon correcte 
l'ensemble des besoins est généralement 
défavorable. Par ailleurs on ne s'attend 
pas à des changements significatifs dans 
l'avenir ni à ce que la réforme économique 
soit efficace. ( ... ) 

La Commission Nationale Exécutive 
de Solidarité face au référendum 

"L'immense majorité des Polonais aspire depuis longtemps 
à des réformes fondamentales du système 

économique et politique polonais. Tous voudraient que le 
pays se démocratise, que l'économie soit fondée sur des bases 

saines de marché, que la réussite des individus ne dépende 
que de leur travail et de leurs capacités. Ce sont des 
évidences qui ne datent pas d'hier, elles sont sans cesse 

ouvertement redites, tout au moins depuis le grand 
bouleversement du mois d'août 1980. Un gouvernement qui 

apportera la preuve qu'il aréellement l'intention de bâtir la 
Pologne à laquelle nous aspirons pourrait compter sur le 
soutien de la population. Helas nous ne pouvons oublier que 

les hommes qui nous gouvernent sont les mêmes que ceux qui, 
il y a six ans, avaient promulgué l'état de siège pour 

ecraser les aspirations démocratiques de la société 
polonaise. Cette équipe s'était à l'époque solennellement 

engagée à mettre en oeuvre une réforme économique et à 
sortir re pays de la crise. Ces promesses n'ont pas été tenues. 

Plus personne ne croit les gouvernants sur parole. Il nous 
faut de véritables garanties politiques, sociales et 

économiques. Le référendum sera-t-il accompagné de 
garanties ? La réponse est négative, sans doute aucunes. 

La population n'a pas à participer à une entreprise de pure 
propagande. Répétons : nous a aspirons à des profondes 
réformes politiques et économiques mais les questions sur 

lesquelles nous sommes censés nous prononcer par 
référendum prouvent que nos gouvernants refusent 

toujours de reconnaître à notre peuple le droit d'être sujet 
et non objet de la politique, et donc décider des orientations 
vitales. Il ne nous reste qu'à poursuivre avec obstination notre 
lutte, afin que les Polonais conquièrent leurs droits civiques et 

que se réalise le pluralisme politique, économique et 
syndical. Gdansk, le 25 octobre 1987." 

La Commission nationale exécutive de Solidarité : 
L. Walesa; Z.Bujak; J.Diuzniewski; W. Frasyniuk; B. Lis; 

A. Milczanowski; J. Palubicki; S. Weglarz. 

Nombreux sont ceux qui mettent 
l'accent sur la nécessité d'améliorer la 
technologie et l'organisation de la pro­
duction et refusent d'approuver les tenta­
tives visant à faire payer au consomma­
teur, par la hausse des prix, le coût des 
dysfonctionnements du système. L'assai­
nissement du marché par une augmenta­
tion des prix trouve encore une certaine 
compréhension (en dehors des écono­
mistes professionnels) auprès des fa­
milles aisées et riches, car cela leur laisse 
entrevoir l'espoir d'un accès plus facile, 
sans tickets de rationnement ou sans 
queues, à beaucoup de biens de consom­
mation. 

Les augmentations successives des 
prix soulèvent par contre beaucoup 

danger bien réel pour leur niveau de vie 
déjà fragile, voire extrêmement bas et leur 
inquiétude se transforme parfois en rage, 
ou en un sentiment d'impuissance qui se 
transforme en apathie. 

Mais en même temps l'idée que des 
augmentations des salaires et des pen­
sions compensant totalement le mouve­
ment des prix sont socialement justes et 
moralement fondées se renforce. Car mal­
gré la diversité des opinions au sujet de 
l'égalitarisme, la conviction que notre 
système socio-économique devrait garan­
tir au moins les besoins essentiels des ci­
toyens semble être un effet général et du­
rable de quarante ans d'éducation socia­
liste. 

------------------------ d'émotion aussi 
Le sentiment que ce principe est remis 

en cause constitue un des principaux fac­
teurs potentiels de rejet du système. ( ... ) 
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bien parmi ceux qui 
ont déjà franchi le 
seuil de pauvreté, 
que parmi ceux qui 
tentent encore de 
lutter contre une 
telle perspective. 
Ces deux catégo­
ries, et surtout les 
plus pauvres, sont 
en effet, en géné­
ral, les perdants 
dans la course des 
prix et des salaires 
qui représente un 

Problèmes de la réforme 

Les attitudes favorables à une décen­
tralisation de la gestion, liées d'ailleurs à 
l'acceptation de l'idée d'autogestion, appa­
raissent plus fréquemment parmi les spé­
cialistes ayant un niveau d'études supé­
rieur mais qui n'appartiennent pas à 
l'appareil du pouvoir et parmi les ouvriers 
hautement qualifiés. 

Au sujet de l'autogestion on observe 
une certaine dualité d'attitudes. D'une part 
certaines questions importantes concer-
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nant le fonctionnement de l'autogestion 
ne rencontrent qu'un intérêt limité parmi 
les travailleurs. A cause sans doute du 
piètre modèle fourni par le système 
d'autogestion existant actuellement (allu­
sion aux conseils ouvriers mis en place 
après 1980-81 et qui végètent depuis lors, 
ndlr). Mais d'autre part, l'idée même 
d'autogestion jouit au vu des résultats de 
nos enquêtes d'un important soutien dans 
la population. 

Dans ces enquêtes les gens déclarent 
ressentir un fort blocage au niveau d'un 
besoin ressenti comme essentiel : la pos­
sibilité d'exercer une influence sur ce qui 
se passe dans leur entreprise dans son en­
semble. Il semble que de nombreux tra­
vailleurs, qui déclarent vouloir exercer une 
influence sur le devenir de leur entreprise 
et soutenir l'idée générale d'autogestion, 
considèrent les solutions autogestion­
naires proposées comme insuffisantes. 

De l'avis de nombreux travailleurs, le 
développement de l'autogestion ouvrière 
devrait être un élément de changements 
plus larges dans le sens de "l'ouverture" du 
système socio-économique, un facteur de 
satisfaction à un degré plus grand 
qu'aujourd'hui du besoin d'être sujet plus 
qu'objet dans la société et finalement per­
mettre la réalisation de nombreuses initia­
tives et aspirations humaines. ( ... ) 

Deux aspects de la réforme semblent 
aujourd'hui intéresser particulièrement les 
travailleurs : le problème de la sécurité de 
l'emploi (c'est-à-dire de la possible appa­
rition du chômage à une échelle sociale­
ment sensible) et la question de la diffé­
renciation des salaires. 

Garantir le droit à l'emploi 

L'acceptation des licenciements éco­
nomiques croît lentement ces dernières 
années. Elle est plus fréquente chez ceux 
qui ont un sentiment de sécurité sur le 
marché du travail. Les travailleurs ayant 
les qualifications les plus hautes accep­
tent plus facilement les exigeances de la 
rationalité économique. Cependant l'atti­
tude fortement enracinée au cours des qua­
rante dernières années, selon laquelle dans 
un système socialiste l'Etat doit garantir 
le droit au travail, interfère toujours dans 
ces questions. L'importance de la sécurité 
de l'emploi, sans égards aux besoins 
économiques de l'entreprise, apparaît plus 
fortement parmi les travailleurs les moins 
qualifiés, ayant un niveau de formation 
plus bas. 

En ce qui concerne la question des sa­
laires et revenus, des attitudes largement 
égalitaristes dominaient depuis des an­
nées. Elles signifiaient l'acceptation du 
principe que le travail doit être payé en 
fonction de sa valeur, en même temps que 
le refus d'une forte différenciation des sa­
laires et revenus. ( ... ) 

Cet égalitarisme s'est significative­
ment affaibli ces dernières années, cédant 
du terrain devant l'acceptation des diffé­
rences économiques. 

Mais aujourd'hui comme hier les thè­
mes égalitaires (tout comme l'idée du 
plein emploi) sont clairement situés sur le 

plan social. Au sein de 
l'intelligentsia l'égali­
tarisme est le plus rare 
chez les spécialistes 
hautement qualifiés et 
bien payés. Parmi les 
ouvriers, les qualifiés y 
sont plus rarement fa­
vorables que les non­
qualifiés. Dans le con­
texte actuel cela im­
plique que l'accep­
tation de certains traits 
de la réforme est claire­
ment liée au niveau des 
qualifications, qu'elle 
promet de mieux em-
ployer et mieux rému-
nérer. ( ... ) 

L'égalité des 
chances 

Il est intéressant de noter que l'exis­
tence de différences socialement visibles 
dans la consommation des représentants 
du secteur privé par rapport au reste de la 
société soulève bien moins de réproba­
tion que la transgression au sein du secteur 
public du principe de la progression so­
ciale grâce au mérite individuel et de ce qui 
est considéré comme privilèges injustes 
de l'élite au pouvoir. Les revenus de 
l'initiative privée semblent assez large­
ment perçus comme la "rétribution de 
l'activité dans des conditions de risque". 
Certains semblent même penser que ces 
revenus proviennent d'un autre "porte­
feuille", que celui du secteur public, et que 
donc ils doivent être jugés selon d'autres 
critères. ( ... ) 

En somme on peut dire que le modèle 
d'une économie plurisectorielle jouit d'un 
soutien décidé de la majeure partie de notre 
société. ( ... ) 

Le principe de l'égalité des chances 
concerne en premier lieu toutes les ques­
tions liées à la promotion sociale. Une 
condition importante de l'acceptation du 
système du "socialisme réel" après la 
guerre fut la réalisation, à l'époque, en 
particulier envers la jeunesse ouvrière et 
paysanne, du principe de la promotion so-
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C'est un bâton en forme de carotte ! 

cio-professionnelle par l'accès de tous à 
tous les niveaux de l'enseignement. Mais 
ensuite ce principe fut de plus en plus dé­
laissé. ( ... ) 

Cela a conduit à une élitarisation 
croissante de l'accès à l'enseignement, 
surtout à ses niveaux moyen et supérieur. 
L'accession aux niveaux les plus élevés de 
l'échelle sociale s'est restreinte de plus en 
plus aux jeunes issus de ces mêmes cou­
ches, comme cela se passe dans d'autres 
types de systèmes sociaux. Ce processus 
se poursuit actuellement. 

L'importance de l'origine sociale a 
donc commencé de nouveau à être vécue 
comme un facteur déterminant des chances 
de l'individu dans la vie. Globalement la 
conviction que la Pologne est un pays où 
existe l'égalité des chances pour les 
jeunes de toutes origines diminue de plus 
en plus. Par contre s'est renforcée l'opi­
nion que l'origine sociale, appuyée au be­
soin par les pots-de-vin ou par les rela­
tions des parents au sein de l'appareil du 
pouvoir, joue un rôle considérable dans la 
détermination des chances de chaque en­
fant. Les statistiques concernant le succès 
scolaire des jeunes de différentes couches 
sociales sont là pour témoigner que ces 
convictions ne sont pas dénuées de fonde­
ment. ( ... ) 

Les individus face 
aux institutions 

Une grande partie de notre société 
considère comme allant de soi que l'Etat et 
ses nombreuses institutions ou agences 
soient responsables de la satisfaction d'un 
large éventail de besoins essentiels. C'est 
là, pour beaucoup, une source importante 
de leur sentiment de sécurité, mais lorsque 
ces institutions ne réalisent pas les tâches 
qui sont les leurs, cela devient une source 
supplémentaire de frustations sociales et 
conduit soit, au sentiment d'impuissance, 
et à la perte de légitimité d'un système qui 
ne réalise pas ses promesses, soit à la re­
cherche de solutions alternatives. ( ... ) 

Pour faire face aux situations difficiles 
on recherche dans notre pays l'aide et le 
soutien de la famille et de petits cercles 
d'amis. Cela renforce le rôle de divers 
types alternatifs de sécurité sociale, par 
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exemple l'aide caritative de l'Eglise. Mais 
en même temps se trouve ébranlée une des 
principales conditions (à côté de la ques­
tion de la promotion sociale) de l'accep­
tation du système socialiste comme assu­
rant aux citoyens la sécurité grâce à 
l'activité efficace d'institutions vouées au 
bien des individus. ( .. . ) 

La question de la corruption ressort 
fortement dans nos enquêtes. C'est un des 
aspects de la relation entre les citoyens et 
les institutions. ( ... ) 

Les gens pensent massivement que la 
justice n'est pas indépendante chez nous 
et que les jugements rendus dé­
pendent de la position de ceux 
qui sont en cause. Seule une 
petite minorité considère que 
tout le monde est en fait, égal 
devant la loi. ( ... ) 

Libertés et 
centralisme 

Nos recherches antérieu­
res, menées durant plusieurs di­
zaines d'années, avaient fait 
apparaître qu'une large accepta­
tion de nombreuses valeurs so­
cialistes, en particulier de 
celles qui concernent la justice 
sociale, celle de l'économie 
collective ainsi qu'une assez 
large identification des gens 
avec le socialisme en général, 
s'accompagnaient d'un rejet du 
caractère centraliste du systè­
me de pouvoir dans le socialis­
me réel. 

En particulier, ce qui était 
perçu comme limitant la dé­
mocratie, la liberté de parole, 
d'organisation, etc., donc ce 
qui apparaissait comme une 
limitation des droits des cito­
yens, était rejeté. ( ... ) 

L'acceptation du centralis­
me du pouvoir était plus forte 
chez les membres du POUP que 
chez les sans-parti, sa fré­
quence augmentant au fur et à 
mesure de l'élévation de la po­
sition de la personne donnée 
dans la hiérarchie du pouvoir. 
( ... ) 

Parmi les sans-parti, par 
contre, le rejet de la centralisa­
tion du pouvoir était plus fré­
quente chez les groupes so­
ciaux les plus instruits et les 
plus qualifiés. Cette dernière position se 
retrouvait surtout au sein de l'intel­
ligentsia sans-parti, diplômée de l'en­
seignement supérieur, mais les attitudes et 
les valeurs des ouvriers qualifiés de la 
grande industrie étaient assez semblables. 
Ces derniers notamment étaient en tête, 
parmi tous les groupes socio-profes­
sionnels pour ce qui conce.rne l'impor­
tance attachée à la question de la liberté 
d'expression et à la possibilité de pro­
clamer publiquement des opinions diffé­
rentes. 

Les événements de 1980-81 ont dé­
montré que derrière ces données il y avait 
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des attitudes et des valeurs réelles ainsi 
qu'une capacité à agir ensemble. Ils ont 
également montré autre chose, que nous 
avions sous-estimé dans nos recherches : 
derrière le mécontentement causé par les 
violations des principes de la démocratie 
et de la justice sociale, habituelles à une 
partie de l'appareil du pouvoir pendant les 
années 70, existait aussi le sentiment que 
la dignité de larges groupes sociaux en 
particulier les ouvriers, était menacée. 
( ... ) 

Après 1981 cependant, à la suite de 
l'expérience traumatisante de l'état de 

dant de bonnes raisons aux deux parties) 
soit d'apathiques, non engagées dans 
l'activité publique et manifestant leur 
manque d'intérêt pour elle. Des évalua­
tions semblables pour l'année 1985 mon­
trent la poursuite de l'érosion des attitudes 
ouvertement oppositionnelles et une cer­
taine augmentation du soutien au pouvoir. 

Depuis 1980-1981 des modifications 
claires dans la fréquence des divers com­
portements et opinions se sont produites. 
Mais elles cachent une réalité psycho­
sociale compliquée. Car cette attitude rela­
tivement positive envers l'appareil d'Etat 

et le système socialiste 
s'accompagne d'un faible 
niveau d'approbation et 
du manque d'autorité d'une 
série d'organes ins­
titutionnels qui compo­
sent le système de pou­
voir dans notre pays ou 
qui lui sont clairement 
liés. ( ... ) 

De plus, pour la pre­
mière fois depuis des dé­
cennies nous avons ob­
servé, au travers de nos 

.., recherches, une baisse de 
l l'identification avec le 
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socialisme et de l'adhé-
sion à l'économie collec­
tivisée (en particulier en 
ce qui concerne le secteur 
de la petite production et 
les entreprises mo­
yennes). 

-~~ 
"Robin 1 cet Idiot a encore volé--· ·~~~ 

Par ailleurs on trouve, 
l'expression large du be­
soin d'activité sociale, de 
la volonté de réaliser des 
objectifs extra-indivi­
duels, de participer, etc., 
accompagnée du refus de 
la trop grande centralisa­
tion du pouvoir. Mais le 
système d'organes insti­
tutionnels s'occupant 
d'"activité sociale" et 
existant alors, laissait en 
marge la très grande ma­
jorité de ceux qui décla­
raient de tels besoins 
dont les années 1980-81 
ont bien montré l'im­
portance. 

les pauvres pour distribuer -·;,. 1;~ 
aux riches 1" =.. ·- · Influer sur le sort 

de son pays 

guerre, et avec les actions normalisatrices 
menées ensuite par le pouvoir, des modifi­
cations sont apparues, non pas tant dans 
le domaine des valeurs, que dans celui des 
attitudes envers l'appareil du pouvoir et 
des comportements publics qui leur sont 
liés. 

En 1984 trois types d'attitudes appa­
raissaient : les partisans du pouvoir et ses 
adversaires avec des nuances aux deux ex­
trémités dans leurs propositions respec­
tives, représentaient chacun 25% des 
opinions enregistrées, au centre on trou­
vait 50% d'attitudes qu'on peut qualifier 
soit de "centristes", ou indécises (accor-

La situation ressemble assez, au­
jourd'hui, à celle d'avant 1980, mais 
l'engagement social réactivé durant les 
années de Solidarité et l'habitude de 
l'action de masse se manifestent surtout au 
niveau des frustrations qui se font jour. 
Parmi les nombreux besoins tant dans le 
domaine des aspirations individuelles, que 
dans celui des conditions de vie et des as­
pirations au niveau de la sphère publique, 
c'est le désir d'influencer sur le sort de son 
pays qui apparaît comme le plus frustré et 
cela sur une large échelle sociale. 

La presque totalité des ouvriers des en­
treprises varsoviennes et une large majo-
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"Lequel d'entre nous va parler honnêtement, lequel 
avec courage et lequel de manière critique ?" 

rité de notre échantillon de population 
représentatif au niveau national, en font 
état. Beaucoup de gens déclarent que la li­
berté, vécue comme la possibilité de 
s'organiser, de parler et d'exprimer son 
opinion sur les questions sociales, est 
bloquée. ( ... ) 

Des indécis 
et des indifférents 

Chez d'autres ces besoins semblent au­
jourd'hui atrophiés. Si l'on se réfère aux 
recherches citées précédemment, au milieu 
de l'échelle se trouve un groupe de popula­
tion qui constitue près de la moitié de no­
tre société. On y trouve (dans des propor­
tions presque identiques) des indécis et des 
indifférents, lassés, silencieux et apa­
thiques. On voudrait ajouter ici, triste­
ment silencieux, car il s'agit avant tout de 
gens qui en ont tout simplement "ras le 
bol". 

Il s'agit cependant d'une apathie dont 
les fondements sont explosifs et qui sem­
ble particulièrement sensible, aujourd'hui, 
aux frustrations économiques. Une bonne 
partie de ce groupe d'opinion est consti­
tuée de gens dont le niveau d'instruction et 
la position socio-professionnelle sont si­
tués au bas de l'échelle. 

Ils sont en conséquence les plus expo­
sés aux effets de la spirale inflationniste. 
Une éventuelle baisse de l'efficacité éco­
nomique du système, conduisant à une 
nouvelle réduction de son niveau de vie ou 
ne serait-ce qu'à sa stagnation, pourrait 
jouer, par rapport à ce groupe-là juste­
ment, le rôle de détonnateur libérant le 
mécontentement et l'action collective. 

En effet, cette partie de la population 
qui occupe le milieu de l'échelle des atti­
tudes envers le pouvoir, analysée précé­
demment est une masse atomisée, qui n'est 
soumise à aucune autorité, est insensible à 
toute persuasion et, en fait, incontrô­
lable. C'est dire qu'elle constitue un fer­
ment particulièrement explosif et difficile 
à maîtriser en cas de nouvelles tensions. 
A long terme, ce groupe semble être po­
tentiellement plus dangereux pour la sta­
bilité du système, qu'un groupe structuré et 
soumis à une autorité, fût-elle d'orien­
tation clairement oppositionnelle. ( ... ) 

Ce qui est sans doute plus important, 
c'est que malgré l'augmentation nette des 
attitudes favorables à la "normalisation" 
de nombreuses options typiques des an­
nées 1980-81 se maintiennent de façon 
dominante : l'importance de la liberté 
d'expression et de la nécessité de la voir 
respectée par le pouvoir (la modification 
de la loi sur la censure est, par exemple, 
exigée) ; la conviction que les travailleurs 
ont le droit de recourir à des formes de 
protestations publiques et organisées pou­
vant aller jusqu'à la grève ; la désapproba­
tion des sanctions radicales prises contre 
l'opposition politique et la limitation de 
ses activités. 

L'image de Solidarité 

Globalement, l'image de Solidarité, 
reste positive dans la mémoire sociale, 
mais elle se teinte d'une certaine mélanco­
lie. Une large majorité considère que ce fut 
une tentative (ratée mais importante) de 
démocratisation du système et de modifi­
cation de la politique économique erronée 
du gouvernement. Cette majorité, bien 
qu'elle soit prête à admettre que l'activité 
des "extrémistes" ait pu porter tort à Soli­
darité, n'accepte guère l'idée que se ca­
chaient derrière, des forces hostiles à la 
Pologne populaire. 

L'idéal démocratique dominant qui se 
dégage ici est très éloigné de la théorie et 
de la pratique du système centraliste. 
L'importance du respect des libertés et des 
droits politiques des citoyens est souli­
gnée, tout comme la nécessité d'un 
contrôle exercé par la société sur le pou­
voir et la légitimité d'une opposition po­
litique publique, etc. Il faut souligner qu'il 
s'agit d'une enquête réalisée en 1985, 
c'est-à-dire à un moment où la majorité de 
la société ne remet pas ouvertement en 
question les tentatives normalisatrices du 
pouvoir et où la chaude ambiance des an­
nées 1980-81 a largement disparu. On ' 
peut donc considérer ces valeurs et ces at­
titudes comme fortement enracinées. ( ... ) 

Orientations politiques 
et réformes économiques 

On a vu que l'opposition ou du moins 
le scepticisme envers le pouvoir se ren­
contre surtout dans l'intelligentsia sans­
parti et parmi les ouvriers hautement qua­
lifiés de la grande industrie. La jeunesse 
est également, en général. plus portée à 
l'opposition que l'ancienne génération. 
( ... ) 

Mais ces attitudes oppositionnelles 
sont aussi plus fréquentes chez ceux qui 
soutiennent les valeurs nécessaires à la 
réalisation de la réforme économique. 
Rappelons qu'il s'agit du respect des prin­
cipes de la reconnaissance du mérite en ce 
qui concerne les salaires et la promotion 
professionnelle, de celui de la décentrali­
sation de la gestion, de l'accroissement du 
rôle des mécanismes du marché, et de 
l'autogestion. 

Quant aux cercles directement liés à 
l'appareil de pouvoir et de gestion et aux 
travailleurs les moins qualifiés et les 
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moins instruits, se sont eux qui, à 
l'échelle statistique, s'opposent le plus 
souvent aux valeurs précitées, laissant ap­
paraître des orientations qui vont à 
l'encontre de la réalisation de la réforme. 

Un aspect particulier de notre drame 
national est que les milieux qui devraient 
composer la base potentielle de soutien à 
la réforme proposée par le pouvoir sont 
en même temps les plus méfiants envers 
ce pouvoir qui, de son côté, n'a pas con­
fiance en eux. ( ... ) 

De nombreuses catégories de Polonais 
ressentent donc aujourd'hui un blocage 
aussi bien de leurs valeurs et aspirations 
publiques, que de leurs besoins et aspira­
tions personnelles, au niveau matériel, 
promotion socio-professionnelle, ou ga­
rantie quant à l'avenir. Cela signifie que 
par la force des choses, ces gens sont 
dans un état de frustration généralisée, ag­
gravée du fait qu'ils n'espèrent pas de ra­
pide amélioration. ( ... ) 

Dans nos enquêtes, de très nombreuses 
personnes soulignent le lien entre l'amé­
lioration de l'efficacité économique du 
système et sa démocratisation, son 
"ouverture" dans la sphère des droits du ci­
toyen. Nous avons mentionné le fait que 
les valeurs liées à la démocratie consti­
tuent un élément traditionnel de notre 
éthique nationale et qu'elles figurent en 
bonne place dans le système de valeurs 
des grands groupes sociaux, en particulier 
celui des ouvriers qualifiés, de l'intel­
ligentsia et de la jeune génération. Ne se­
rait-ce que pour cette raison on peut pré­
dire que les tentatives de réforme écono­
mique (impliquant la participation active 
des travailleurs aux tâches de remise en 
état de l'économie) qui ne seraient pas, en 
même temps, porteuses d'une plus large 
réforme socio-politique .et d'une démocra­
tisation du système, seront vouées à 
l'échec. ( ... ) • 

Janvier 1987 
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SYRIE 

Arrêter 
la répression 
et la torture 
LA DESIGNATION d'un nouveau Premier ministre en Syrie, 
le 31 octobre dernier, après plusieurs mois de campagne 
officielle contre la corruption, jalonnée de scandales, 
de sanctions ayant touché près de mille personnes 
(y compris cinq peines capitales) et de démissions forcées 
de membres du gouvernement, témoigne de la gravité 
de la crise économique et sociale à laquelle se trouve 
confronté le régime baassiste. 

Salah JABER 

irakien avait été organtsee par le roi 
Hussein de Jordanie en avril dernier et 
s'était soldée par un échec), le régime de 
Hafez El Assad a dû faire face à une situa- L 

ES SERVICES de sécurité ont lan­
cé depuis ao\lt dernier une vaste 
campagne de ,répression contre le 
Parti d'action communiste. Cette 

l ..... ~,,. ..... .._ __ ... ~tl~· o~n,so~c~~iL~o·~-~économique explosive : in­
débridée sur fond de pénu­

rie, de gabegie et de détournements 

offensive qui se poursuit, vise la li­
quidation du parti. Elle s'inscrit dans le 
cours d'une longue lutte déclenchée par les 
services de sécurité en mars 1977, quel­
ques mois après la fondation du P AC. De­
puis, une dizaine de campagnes d'arresta­
tions ont eu lieu, poursuivant toutes le 
même objectif : l'élimination définitive 
du parti le plus actif de l'opposition de 
gauche en Syrie, celui qui a le mieux tenu 
tête à la répression généralisée. 

L 
A DICTA TURE militaro-
bureaucratique de Hafez El Ass 

au pouvoir depuis 1970, n'a pu se 
tirer d'affaire au fil des ans que 
grâce à l'aide de l'URSS, d'une 

part, et des monarchies pétrolières, de 
l'autre. 

Le soutien de la Syrie à l'Iran, dans la 
guerre entre ce dernier et l'Irak, a entraîné 
la cessation de l'aide financière arabe qui 
était versée au régime baassiste au titre de 
l'effort de guerre contre Israël. L'aide four­
nie, en contrepartie, à la Syrie par l'Iran 
n'a pu compenser durablement cette perte, 
d'autant moins que cette aide était irrégu­
lière et accompagnée de pressions poli­
tiques de plus en plus gênantes pour Hafez 
El Assad, notamment en ce qui concerne le 
Liban où les objectifs syriens et iraniens 
sont divergents. C'est pourquoi le tyran de 
Damas a dû négocier un virage sur la 
guerre du Golfe, dans tous les sens du 
terme négocier, lors du récent sommet 
arabe d'Amman, en Jordanie du 8 au 11 
novembre 1987. 

En attendant les résultats chiffrables 
de ce marchandage en cours depuis plu­
sieurs mois (une réunion secrète de ré­
conciliation entre les dictateurs syrien et 

26 

illicites à tous les niveaux. 
Pour calmer les esprits, il a 

mis en scène sa campagne con­
tre la corruption. Par ailleurs, il 

lançait une féroce campagne de 
répression contre l'opposition 
communiste (la fraction stalinienne 

de Khaled Bekdache, soutenue par 
Moscou est alliée au régime, contrai­

rement à la fraction dissidente du 
"bureau politique" dirigée par Riad El 

Turk, lui-même détenu depuis 
1980). L'offensive visait, en 

particulier, à liquider le Parti 
d'action communiste (PAC, voir encadré), 
organisation révolutionnaire qui est la 
force la plus dynamique de l'opposition à 
la dictature et la plus à même d'exprimer 
la rancœur des travailleurs. Le PAC est 
d'ailleurs l'organisation de gauche qui a le 
plus de militants détenus dans les geôles 
syriennes, près de 330 au total. Pa­
rallèlement à la protestation d'Amnesty 
International contre la répression en Sy­
rie (le mouvement a publié, en octobre, 
un dossier sur la torture dans ce pays), une 
pétition internationale sera lancée en so­
lidarité avec les militants communistes 
syriens victimes de la répression, et no­
tamment les camarades du P AC. 

Nous publions ci-dessous des extraits 
d'un texte d'information rédigé par la re­
présentation extérieure du P AC et conte­
nant des renseignements utiles pour 
l'organisation d'une campagne plus que 
jamais nécessaire et que la IVe Internatio­
nale a décidé de mener. • 

Novembre 1987 

Bien que plus de 300 membres et sym­
pathisants du P AC aient été arrêtés à ce 
jour, dont la plupart de ses dirigeants, le 
parti a su maintenir son activité politique. 
L'offensive répressive en cours a com­
mencé avec l'arrestation le 11 août, de 
deux membres du comité central du parti, 
recherchés depuis plusieurs armées : Ak­
ram Al Bunni et Wajih Ghanem. A la 
suite de quoi, les services de sécurité ont 
arrêté, en quelques semaines, des centai­
nes de personnes dont la plupart n'avaient 
aucune activité politique organisée. 

L'utilisation systématique 
de la torture 

Outre les personnes accusées d'appar­
tenir au P AC et donc maintenues en déten­
tion à ce titre, des dizaines d'autres per­
sonnes ont été détenues en qualité d'ota­
ges afin que se livrent leurs proches, re­
cherchés par les organismes répressifs. Il 
va sans dire que les détenus n'ont eu droit 
à aucune forme de procès et ont été sou­
mis, lors des interrogatoires, à divers de­
grés de torture : des méthodes les plus 
"banales" telles que le fouet, la baston­
nade ou l'électrocution, à des méthodes 
plus perverses; telles que les sévices se­
xuels ou le supplice du chevalet entraînant 
une paralysie ou une rupture de la colonne 
vertébrale. 
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Par suite de la torture, d'autant plus in­
tense que la victime était censée disposer 
d'informations importantes et tenait tête 
aux tortionnaires, plusieurs détenus ont eu 
de graves lésions. 

Ainsi, Wajih Ghanem a été atteint de 
paralysie de la main droite et d'hémorragie 
interne. Adnane Mahfouz a été transporté 
à l'hôpital aux soins intensifs, après 
trois jours de détention. Akram Al Bunni 
est atteint d'une lésion d'une dos. Par ail­
leurs, la détenue Lina Al Mir est en danger 
de mort, en raison d'une insuffisance 
cardiaque. 

1 ) Les services de sécurité ont eu re­
cours pour la première fois, au cours de 
cette campagne, à des rafles dans des lieux 
publics, cherchant à créer un climat de 
terreur. 

2) Un grand nombre de personnes sont 
détenues en otages, dont une majorité de 
femmes. C'est la seconde fois que cette 
méthode est utilisée contre le P AC, après 
la vague d'arrestations de 1986, qui le vi­
sait ainsi que les Comités populaires pa­
lestiniens qui lui sont liés. 

3) Le nombre des personnes arrêtées 
depuis août, y compris celles qui ont été 
relâchées après quelques jours, s'élève à 
plus de 450. Plus du tiers sont encore dé­
tenues. 

4) Si la liquidation du P AC est, sans 
aucun doute, en tête des objectifs de la 
campagne, celle-ci vise également à terro­
riser la population et l'opposition à titre 
préventif, face à la chute brutale du niveau 
de vie. 

5) En dépit de l'ampleur de l'offensive 
et de la violence de la torture, les services 
de sécurité n'ont pas réussi à mettre la 
main sur l'imprimerie clandestine du P AC. 
Celle-ci avait été atteinte pour la dernière 
fois en 1982. • 

Novembre 1987 

Le Parti d'action 
communiste 

Le PAC est une organisation d'orientation 
prolétarienne révolutionnaire, fondée en août 
1976 sous le nom de Ligue d'action commu­
niste par la convergence de cercles marxistes 
apparus dans diverses régions de Syrie depuis 
1970. Son nom actuel a été adopté par son pre­
mier congrès en 1981. Le PAC est indépendant 
de tout Etat. ll se prononce pour la constitu­
tion d'un mouvement communiste internatio­
nal, dont il considère que la IVe Internationale 
doit être une des composantes. 

Le PAC lutte dans l'immédiat pour le ren­
versement de la dictature en Syrie et la con­
quête des libertés politiques. n refuse toute al­
liance dans ce but avec des forces réactionnai­
res, comme les Frères musulmans, contraire­
ment à la fraction dissidente ("Bureau poli­
tique") du PC syrien. Le PAC a été la première 
organisation en Syrie à dénoncer l'intervention 
des troupes de Hafez El Assad au Liban depuis 
1976. Les publications du P AC sont Le Dra­
peau Rouge, son organse central ; Le Commu­
niste, sa revue théorique ; Le Cri du Peuple, un 
bulletin d'agita-tion ; Le Prolétaire, un bulletin 
de discussion interne. 

CANADA 

La grève des postiers 

Après 17 jours de grève, la loi anti­
ouvrière C-86 a forcé les 23000 postiers 
en lutte à retourner au travail. En impo­
sant cette loi anti-syndicale, le gouverne­
ment conservateur a clairement pris parti 
pour la Société des postes dont le projet 
de privatisation de certains services va 
transformer 4 200 employés syndiqués, 
payés 13,43 dollars canadiens de l'heure 
(1 $ can = environ 4,5 francs français) en 
employés hors syndicat, payés au salaire 
m1mmum. 

Cette loi menace d'imposer d'énormes 
amendes au SPC et à ses membres . Elle 
prévoit de suspendre pendant cinq ans de 
leurs responsabilités syndicales les diri­
geants qui ne la respecteraient pas. 

Toujours d'après cette loi, un média­
teur sera nommé pour tenter d'arriver à un 
règlement. En cas d'échec, le gouverne­
ment nommera un arbitre qui devra pren­
dre en considération un rapport de conci­
liation qui s'appuie d'emblée sur le projet 
de privatisation de la Société des postes. 

Le gouvernement fédéral canadien, la 
Société des postes et les médias ont mené 
une énorme campagne de propagande con­
tre les membres du SPC, qui sont décrits 
comme des gens trop bien payés, des 
"paresseux, des égoïstes et des fanatiques 
de la grève". 

Mais la vérité sur les conditions de 
travail dangereuses et la répression que 
subissent les postiers a commencé à être 
connue pendant la grève. 

La direction de la Société des postes a 
tout fait pour intimider et réprimer les 
postiers qui se battent pour leurs droits. 

Elle a combattu les piquets de grève en 
envoyant des commandos de jaunes, habi­
tués de ce genre d'expéditions. Le pré­
sident local d'Edmonton du SPC a déclaré 
que plusieurs grévistes ont été heurtés et 
blessés par les cars transportant ces 
jaunes et qui ont forcé les piquets de 
grève. 

A Saint-Jean de Terre-Neuve une gré­
viste a eu le bassin fracturé par un camion 
remorque qui a défoncé la ligne de piquet 
et à Ottawa une gréviste a été assommée 
par un policier. 

/nprecor numéro 254 du 30 novembre 1987 

La participation aux piquets de grève, 
en solidarité avec les postiers, de la part 
de syndicats d'autres branches a varié se­
lon les régions. A Vancouver, des mem­
bres de plus de 15 syndicats sont venus 
renforcer les piquets. Mais dans d'autres 
villes, comme à Montréal, ils n'ont été re­
joints que par un petit nombre de mili-
tants non postiers. • 
SUISSE 

Lettre à Duorte 

L'Union des syndicats du Canton de 
Genève (USCG) a adressé une lettre au 
président du Salvador, José Duarte, au 
ministre du Travail, Miguel Gallegos et à 
Mgr. René Revelo de la Commission :la­
tionale de réconciliation, à propos de 
l'accord de paix en Amérique centrale (voir 
lnprecor numéro 250 du 5 octobre 1987). 
Nous publions ci-dessous un extrait de 
cette lettre. 

"( ... ) Comme syndicalistes nous som­
mes solidaires de tous les opprimés qui 
luttent pour leurs droits et nous considé­
rons de notre responsabilité d'agir, par 
tous les moyens, pour que ces promesses 
deviennent réalité. L'annonce du "dialo­
gue avec les groupes d'opposition" est un 
engagement clair. Or, les nombreuses or­
ganisations syndicales paysannes, étudi­
antes et humanitaires regroupées dans 
l'Unidad Nacional de los Trabajadores Sal­
vadorenos (UNTS) se sont heurtées jus­
qu'ici à un net refus de toute négociation 
de la part des autorités salvadoriennes. Il 
s'agit pourtant d'organisations légales et 
non armées et leurs revendications so­
ciales et démocratiques vont toutes dans le 
sens de l'accord du Guatémala. 

Au cours des derniers mois, ces orga­
nisations ont même été soumises à une 
nouvelle vague de répression. Plus de 130 
syndicalistes et coopérants dont nous 
détenons la liste ont été assassinés, bles­
sés ou arrêtés et torturés depuis septembre 
1986. Le Décret 296 condamne de manière 
draconnienne la grève dans les services 
publics où les nombreux conflits de ces 
derniers mois se sont soldés par la mili­
tarisation des entreprises. L'armée a tiré 
sur les manifestants le 31 mai, le 8 et le 
15 juillet. ( ... ) 
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Aussi attendons-nous que le gouverne­
ment d'El Salvador et la Commission na­
tionale de réconciliation chargée de 
contrôler l'application de l'accord du Gua­
témala appliquent celui-ci, d'ici au 7 no­
vembre, sur les points suivants : 

1. L'arrêt des détentions, assassinats 
et poursuites de syndicalistes, coopérants 
et membres d'organismes humanitaires. 

2. L'arrestation et le jugement des res­
ponsables de ces meurtres et détentions. 

3. La reconnaissance sans condition 
de l'UNTS, de ses syndicats ou associa­
tions et de leurs délégués dans les entre­
prises. 

4. L'abrogation du Décret 296 et la le­
vée de toutes les peines et condamnations 
pour faits de grève, la réintégration de 
tous les syndicalistes licenciés pour leur 
participation à des conflits du travail. 

5. L'ouverture de négociations avec 
l'UNTS, ses syndicats et ses associations 
pour satisfaire leurs revendications so­
ciales, démocratiques et humanitaires. 

6. La réalisation de mesures concrètes 
pour le cessez-le-feu et l'humanisation du 
conflit dans le dialogue avec le FMLN­
FDR. ( ... )" 

Cette lettre de l'USCG est soutenue par 
de nombreux responsables syndicaux de 
branches comme les Services publics, le 
Livre et Papier, la Chimie, les PTT, le 
Bois et Bâtiment, ou de villes comme Fri­
bourg, Lausanne, Zoug, Soleure, Olten, 
Gruyère-Vevey. • 

Le numéro 5 des Cahiers 
d'étude et de recherche 

R) est 1-...-... 

"Lutte de classe et innovation 
technolo9ique au Japon de­
puis 1945' 
par Muto lchiyo 

Le Japon est souvent présenté par les 
idéologues de la libre entreprise comme 
un modèle d'harmonie et de dynamisme 
économique. Dans le numéro 5 des Ca­
hiers d'étude et de recherche, Muto Ichiyo, 
marxiste indépendant et militant des 
mouvements de solidarité avec le tiers­
monde, décrit la situation réelle des tra­
vailleurs nippons et démonte les méca­
nismes de cette "harmonie", souvent voi­
sine d'un totalitarisme étouffant. Il 
explique comment les choix stratégiques 
du mouvement ouvrier dans les années 50 
et 60 ont favorisé le glissement à droite 

actuel. L'auteur traite de façon particu­
lièrement originale et dialectique, des re­
lations entre les impérialismes nippon et 
américain, des rapports entre le Parti li­
béral démocratique et les masses, et des ef­
fets de la rationalisation à la japonaise (la 
gorika) sur le pouvoir ouvrier à l'atelier. 
Cette étude apporte des réponses non 
seulement aux arguments patronaux mais 
aussi à la propagande en faveur du système 
que la nouvelle centrale syndicale unifiée 
japonaise, la Zenmin Rokyo, répand en ce 
moment dans le mouvement ouvrier inter­
national. 

Commander à : CER, 2 rue Richard Lenoir, 
93108 Montreuil, France. (Un exemplaire, 48 
pages, 25FF). 
L'abonnement, aux CER, 9 numéros : 180 FF 
(par avion + 20%). Paiements à l'ordre de Pierre 
Rousset (chèques, virements bancaires à 
30002/816/47170C/44, ou postaux à CCP Pa­
ris Il 541 97 T). 
Egalement disponibles : 
N°1 - La place du marxisme dans lbistoire, Er­
nest Mandel (20 FF); N°2 et 3 - La révolution 
chinoise, Pierre Rousset (20 et 25 FF); N° 4 -
Sur la révolution permanente, Michel Lôwy 
(20 FF). 

Campagne pour la réhabilitation 
pénale des accusés des procès de Moscou 

Communiqué de presse du 
POS (section belge de la IVe In-
ternationale) 

"Samedi 7 novembre, deux cents 
manifestants se sont rassemblés devant 
l'ambassade d'Union soviétique à Bru­
xelles, à l'appel du POS (Parti ouvrier 
socialiste). 

Une délégation a remis à Monsieur 
l'Ambassadeur, un appel international 
pour la réhabilitation des condamnés 
des procès de Moscou (1936-1938). Des 
dizaines de personnalités politiques, 
syndicales, intellectuelles de part le 
monde ont signé cet Appel." 

Canada 
L'appel demandant au gouvernement 

soviétique la réhabilitation immédiate 
de toutes les victimes des procès de 
Moscou de 1936-38, a été remis le 5 
novembre 1987 à Alexy Rodionov, am­
bassadeur d'Union soviétique à Ottawa, 
lors de la réception organisée par 
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l'Ambassade pour célébrer le 70e anni­
versaire de la révolution d'Octobre 1917. 

Cet appel international lui a été re­
mis au nom des 33 personnalités cana­
diennes qui, à ce jour, ont ajouté leur 
nom à celui des autres signataires. 

Nouvelle liste de signa­
taires de l'Appel paru dans 
lnprecor numéro 252 du 
2 novembre 1987. 

Belgique : Guy Coeme (secrétaire 
national adjoint du PS). 

France : Eric Fray (professeur agré­
gé); Marcel Gontier; Henry Hirsch; 
Thérèse Lagoutte; Paul Parisot; Luc Roy; 
Benjamin Stora (maître de conférence); 
Paul Vie (instituteur); Antoine Vitez 
(metteur en scène); Jean-Paul Zana. 

Italie : Sergio Falcone; Anna Ma­
ria Siccardi (centre de documentation 
Lucca); Andrea Polcri (centre de docu­
mentation Lucca); Constanzo Preve 
(philosophe marxiste). 

Inde : Datta Samant (dirigeant 
syndical et député). 

Nouvelle-Zélande Pr. John 
Freeman-Moir (Université de Canterbu­
ry); Pr. Geof Pearce (chercheur); Pr. 
Charles Sedgwick (Université de Can­
terbury); Rick Hall (:1istorien); Keith 
Locke (Comité solidarité Philippines); 
Pr. Colin Lankshear (Université 
d'Auckland; campagne solidarité Nicara­
gua); Elsie Locke (écrivain); Pr. Chris 
Connolly (Université de Canterbury); 
Hector MacNeill (Parti travailliste, 
Wellington); Herbert O. Roth (histo­
rien) ; John Colquhoun (Assocîation 
éducative ouvrière, Auckland); David 
Small (Solidarité Kanaky); Pr. John 
Davies (Université de Canterbury); Bill 
Logan (Alliance socialiste, Welling­
ton); Pr. Barry Reay (Université 
d'Auckhland). 

Pays-Bas : Maurice Ferrares 
(secrétaire du syndicat des artistes mu­
siciens). 

RF A : Elmar Altvater. • 
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